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Présidence de M. José HAPPART, Président.

La séance est ouverte à 10 heures.

Le procès-verbal de la dernière séance est déposé sur 

le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est ouverte.

Nous allons entamer nos travaux en l’absence du 

Gouvernement.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président. – Ont demandé d’excuser leur 

absence à la présente séance : M. le Ministre Donfut, 

retenu par d’autres devoirs ce matin; Mme Tillieux, rete-

nue par d’autres devoirs; M. de Saint-Moulin, pour rai-

sons de santé; M. Furlan, au moment des votes.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. – Mesdames, Messieurs, confor-

mément à l’article 29 du Règlement d’ordre intérieur, la 

Conférence des présidents a procédé à l’élaboration de 

l’ordre du jour de la présente séance.

Ce document vous a été adressé.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’ordre du 

jour ?

Personne ne demandant la parole, l’ordre du jour est 

adopté.

COMMUNICATIONS

M. le Président. – M. le Ministre Donfut m’a fait 

parvenir le rapport 2007 du Comité d’accompagnement 

des centres de planning et de consultation familiale et 

conjugale.

M. le Directeur du Centre pour l’Égalité des chan-

ces et la lutte contre le racisme m’a transmis son rapport 

2007 intitulé « Traite et trafi c des êtres humains ».

Ces rapports seront transmis aux Membres de la 

Commission de l’Action sociale et de la Santé.

Mme la Présidente de la Commission d’accès aux 

documents administratifs m’a transmis le rapport d’acti-

vités 2007 de ladite Commission.

Le Conseil économique et social de la Région wal-

lonne m’a fait parvenir son rapport d’activité 2007, ainsi 

que les neuf avis suivants :

– l’avis A. 922 relatif à la position du CESRW concer-

nant la communautarisation du FESC, Bureau du 

7 avril 2008; 

– l’avis A. 923 sur l’avant-projet d’arrêté concernant 

l’octroi aux opérateurs immobiliers d’une aide en vue 

de favoriser le montage, le développement et l’exécu-

tion d’opérations de partenariat public-privé, adopté 

par le Bureau le 7 avril 2008; 

– l’avis A. 924 relatif à l’avis conjoint du CESRW 

et du CPS concernant le rapport d’activité 2007 de 

l’Agence wallonne de stimulation technologique, 

adopté par le Bureau du CESRW le 21 avril 2008; 

– l’avis A. 925 sur le projet d’accord de coopération 

concernant la création du Service francophone des 

métiers et des qualifi cations, adopté par le Bureau du 

CESRW le 21 avril 2008; 

– l’avis A. 926 sur le projet d’arrêté du Gouvernement 

wallon portant exécution du décret relatif au soutien 

à la création d’activités au travers des bourses de 

préactivité et au soutien à l’innovation des entrepri-

ses au moyen des bourses d’innovation, adopté par le 

Bureau le 5 mai 2008; 

– l’avis A. 927 relatif à l’avant-projet de décret modi-

fi ant le décret du 16 avril 1991 organisant l’ensei-

gnement de promotion sociale (dérogations à l’âge 

minimal de certifi cation), adopté par le Bureau du 

CESRW le 5 mai 2008; 

– l’avis A. 928 concernant le projet d’arrêté du Gou-

vernement wallon fi xant les interventions fi nanciè-

res de l’Institut wallon de formation en alternance et 

des indépendants et petites et moyennes entreprises 

(IFAPME), adopté par le Bureau le 2 juin 2008; 

– l’avis A. 929 sur le rapport d’activités 2006/2007 de 

l’Agence de stimulation économique, adopté par le 

Bureau le 16 juin 2008; 

– l’avis A. 930 sur la mobilité urbaine en Région wal-

lonne, adopté par le Bureau le 16 juin 2008.

Le Gouvernement wallon m’a transmis les treize 

arrêtés ministériels de réallocation budgétaire suivants :

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 

les programmes 01 et 05 des divisions organiques 14 

et 30 du budget général des dépenses de la Région 

wallonne pour l’année budgétaire 2008; 

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 

les programmes 01 et 02 des divisions organiques 15 
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et 30 du budget général des dépenses de la Région 

wallonne pour l’année budgétaire 2008; 

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 

les programmes 01 des divisions organiques 32 et 11 

du budget général des dépenses de la Région wal-

lonne pour l’année budgétaire 2008; 

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 

les programmes 01 et 03 des divisions organiques 30 

et 52 du budget général des dépenses de la Région 

wallonne pour l’année budgétaire 2008; 

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 

les programmes 01, 03, 06 et 08 des divisions orga-

niques 17 et 30 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2008; 

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 

les programmes 01 et 07 des divisions organiques 32 

et 11 du budget général des dépenses de la Région 

wallonne pour l’année budgétaire 2008; 

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 

les programmes 01 et 02 des divisions organiques 16, 

30 et 32 du budget général des dépenses de la Région 

wallonne pour l’année budgétaire 2008; 

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 

les programmes 01 et 02 des divisions organiques 15 

et 30 du budget général des dépenses de la Région 

wallonne pour l’année budgétaire 2008; 

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 

les programmes 01 et 02 des divisions organiques 15 

et 30 du budget général des dépenses de la Région 

wallonne pour l’année budgétaire 2008; 

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 05 de la division 

organique 15 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2008; 

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 02 de la division 

organique 16 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2008; 

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 06 de la division 

organique 10 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2008; 

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 07 de la division 

organique 40 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2008. 

Ces arrêtés seront transmis aux Membres de la Com-

mission du Budget, des Finances et de l’Équipement.

La Cour constitutionnelle m’a fait parvenir les deux 

notifi cations d’arrêt suivantes :

– la notifi cation de l’arrêt n° 89 du rôle 4266 concer-

nant la question préjudicielle relative à l’article 29, 

§ 1er,  2°, de la loi du 21 mars 1991 portant réforme de 

certaines entreprises publiques économiques, posée 

par le Conseil d’État;

– la notifi cation de l’arrêt n° 90 des rôles 4275 et 4276 

concernant les recours en annulation de l’article 11 

du décret-programme de la Communauté française 

du 15 décembre 2006 « portant diverses mesures 

concernant les internats, les centres psycho-médico-

sociaux, les bâtiments scolaires, le fi nancement des 

universités et des hautes écoles, les subsides sociaux 

des hautes écoles et des écoles supérieures des arts, 

les fonds budgétaires, la garantie octroyée par la Com-

munauté française aux produits fi nanciers de la RTBF 

et le Fonds Écureuil de la Communauté française », 

introduits par l’« Université catholique de Louvain » 

et autres et par l’« Université Libre de Bruxelles ». 

Les listes reprenant les avis, les arrêtés ministériels et 

les notifi cations d’arrêt ont été déposées sur vos bancs. 

Tous les documents cités sont à la disposition des 

parlementaires qui émettraient le souhait d’en prendre 

connaissance.

PROPOSITION DE DÉCRET

Prise en considération

M. le Président. – L’ordre du jour, en application de 

l’article 47 du Règlement d’ordre intérieur, appelle le 

Parlement à se prononcer sur la prise en considération de 

la proposition de décret relatif à l’accueil, l’hébergement 

et l’accompagnement à long terme des personnes en dif-

fi cultés sociales, déposée par Mme Defraigne (Doc. 812 

(2007-2008) – N° 1).

Elle a été imprimée et distribuée.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur cette prise en 

considération ?

Personne ne demandant la parole, cette proposition 

de décret est prise en considération et sera envoyée à la 

Commission de l’Action sociale et de la Santé.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président. – J’ai été saisi du dépôt :

– du projet de décret contenant le premier feuilleton 

d’ajustement du budget des recettes de la Région 

wallonne pour l’année budgétaire 2008 (Doc. 5-Va 

(2007-2008) – N° 1);

– du projet de décret contenant le premier feuilleton 

d’ajustement du budget général des dépenses de 

la Région wallonne pour l’année budgétaire 2008 

(Doc. 5-Vbcd (2007-2008) – N° 1);

– du projet de décret modifi ant le Livre III, Titre III, 

chapitre II du Code de la Démocratie locale et de la 

décentralisation du 22 avril 2004 fi xant les règles 

du fi nancement général des communes wallonnes 

(Doc. 810 (2007-2008) – N° 1);
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– du projet de décret modifi ant le décret du 12 avril 

2001 relatif à l’organisation du marché régional de 

l’électricité (Doc. 813 (2007-2008) – N° 1);

– du projet de décret modifi ant le décret du 19 décem-

bre 2002 relatif à l’organisation du marché régional 

du gaz (Doc. 814 (2007-2008) – N° 1);

– du projet de décret portant assentiment à la Conven-

tion du Conseil de l’Europe sur la lutte contre la traite 

des êtres humains, faite à Varsovie, le 16 mai 2005 

(Doc. 815 (2007-2008) – N° 1);

– du projet de décret portant assentiment, pour ce qui 

concerne les matières transférées par la Communauté 

française, à la Convention du Conseil de l’Europe 

sur la lutte contre la traite des êtres humains, faite à 

Varsovie, le 16 mai 2005 (Doc. 816 (2007-2008) – 

N° 1);

– et le projet de décret portant assentiment à la Conven-

tion relative à la collecte, au dépôt et à la réception des 

déchets survenant en navigation rhénane et intérieure, 

signée à Strasbourg, le 9 septembre 1996 (Doc. 817 

(2007-2008) – N° 1).

Ils seront imprimés et distribués.

Les projets de décret nos 5-Va et 5-Vbcd ont été 

envoyés à la Commission du Budget, des Finances et de 

l’Équipement, le projet de décret n° 810 à la Commis-

sion des Affaires intérieures et de la Fonction publique, 

les projets de décret nos 813 et 814 à la Commission de 

l’Aménagement du territoire, des Transports, de l’Éner-

gie et du Logement et les projets de décret nos 815 à 817 

à la Commission des Relations internationales, de la 

Coopération internationale, de la Recherche, des Tech-

nologies nouvelles et des Télécommunications.

Le rapport sur les pics de production de pétrole et 

de gaz, présenté au nom de la Commission de l’Amé-

nagement du territoire, des Transports, de l’Énergie et 

du Logement, par MM. Lebrun, Stoffels et Mme Bar-

zin, sera imprimé et distribué sous le document n° 811 

(2007-2008) – N° 1.

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT CERTAINES DISPOSITIONS

DU DÉCRET DU 12 FÉVRIER 2004 
ORGANISANT LES PROVINCES WALLONNES 
ET DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE 

ET DE LA DÉCENTRALISATION
(DOC. 785 (2007-2008) – Nos 1 À 5)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 

du projet de décret modifi ant certaines dispositions du 

décret du 12 février 2004 organisant les provinces wal-

lonnes et du Code de la démocratie locale et de la décen-

tralisation.

Je vous propose de prendre comme base de la dis-

cussion générale, le texte adopté par la Commission des 

Affaires intérieures et de la Fonction publique.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à M. Onkelinx, Rapporteur.

M. Onkelinx, Rapporteur. – Je m’en réfère à mon 

rapport écrit, Monsieur le Président.

M. le Président. – La parole est à Mme Bertouille.

Mme Bertouille (MR). – Monsieur le Président, je 

remercie M. Onkelinx en sa qualité de Rapporteur pour 

l’élaboration de celui-ci.

Au nom du groupe MR, je voudrais dire, Monsieur 

le Président, Monsieur le Ministre, chers Collègues, que 

nous sommes heureux de voir le Gouvernement enfi n 

avancer sur ce dossier et continuer le travail qui avait été 

initié par M. Charles Michel sur les provinces. Il regrette 

toutefois le caractère brouillon et incomplet de ce pro-

jet.

En effet, le parlementaire est encore confronté à un 

incroyable problème de lisibilité du projet du texte.

En plus de remettre en cause le fondement juridique 

même du décret, il apparaît que les formulations utili-

sées prêtent à confusion et risquent de conduire à une 

diffi cile applicabilité des dispositions.

Citons tout d’abord, à titre d’exemple, la question de 

la limitation du nombre de commissaires d’arrondisse-

ment à un et un seul par province, sauf dans la province 

de Hainaut, bien entendu, puisqu’il y a une spécifi cité en 

matière linguistique.

Deuxièmement, la diffi cile conciliation des missions 

d’information, de conseil et de contrôle du gouverneur 

sur les autorités provinciales.

Autre exemple, la délicate défi nition du statut du gou-

verneur et des moyens mis à sa disposition pour assurer 

ses missions.

L’examen de ce projet de décret aurait dû au moins 

lancer la discussion sur la question.

La problématique aurait dû être approchée de manière 

globale, en abordant notamment les nombreux arrêtés 

en préparation par le Gouvernement, mais la Majorité a 

refusé ce débat sur les institutions provinciales en reje-

tant les propositions d’auditions.

Pour toutes ces différentes raisons, le groupe MR 

s’abstiendra donc sur le présent projet de décret.

M. le Président. – La parole est à M. Petitjean.

M. Petitjean (FN). – Monsieur le Président, Mon-

sieur le Ministre, chers Collègues, ce projet de décret 

n’est pas aussi léonin qu’on veut bien le dire et il a, à nos 

yeux, une importance quand même réelle.



 10 P.W. - C.R.I. n° 21 (2007-2008) - mercredi 25 juin 2008

Je voudrais aussi profi ter de l’occasion pour rappe-

ler que le Front National est pour la disparition des pro-

vinces et que c’était un élément majeur de la politique 

des partis libéraux il y a quelques années qui semble 

aujourd’hui un peu abandonné par ces partis.

Il est clair aussi que ce projet de décret qui nous est 

soumis vise d’une part à préciser les missions des gou-

verneurs et, d’autre part, à limiter le nombre de commis-

saires d’arrondissement.

Si nous sommes effectivement pour la disparition des 

provinces, par contre, nous sommes pour le maintien 

des gouverneurs. Pourquoi ? Parce que c’est un élément 

indispensable de contrôle, de présence entre le Gouver-

nement wallon et les diverses provinces qui composent 

la Wallonie.

Il est plus qu’évident, en ce qui concerne les commis-

saires d’arrondissement, qu’avec la fusion des commu-

nes et la régionalisation, on ne saisit plus très bien quel 

est leur rôle. Auparavant, les commissaires d’arrondisse-

ment avaient un rôle plus qu’important, à savoir la tutelle 

des communes, la milice, l’État civil, l’aménagement du 

territoire, la police rurale et l’octroi des passeports. Au 

fi l du temps, la fonction s’est effacée et il est normal que 

la limitation intervienne sans pour autant qu’on puisse 

comprendre les responsabilités des postes maintenus, si 

ce n’est de venir en appui au gouverneur. On pourrait 

d’ailleurs ne plus appeler cela un commissaire d’arron-

dissement, mais peut-être des adjoints au gouverneur de 

province.

Il y a donc, dès lors, un fl ou qui n’est pas levé, ce qui 

nous engage à nous abstenir, tout en appréciant – et là, il 

faut le souligner – la défi nition des missions des gouver-

neurs qui sont nettement bien défi nies dans ce décret.

(Applaudissements sur les bancs du FN.)

M. le Président. – Si plus personne n’est inscrit, la 

parole à M. le Ministre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la 

Fonction publique. – Monsieur le Président, chers Col-

lègues, comme vous le savez, depuis la loi spéciale du 

13 juillet 2005, la Région wallonne est compétente pour 

régler la composition, l’organisation, la compétence et le 

fonctionnement des institutions provinciales.

Depuis lors, la Région a travaillé à la réforme de 

l’institution provinciale et d’importantes étapes ont 

d’ailleurs déjà été franchies : ainsi, des partenariats ont 

été organisés et le fi nancement des provinces wallonnes 

réformé.

Dans le cadre légal existant, le présent projet vise à 

préciser les missions du gouverneur en tant que commis-

saire du Gouvernement wallon et les modalités d’exer-

cice de celles-ci.

Le gouverneur se situe au carrefour de différents 

niveaux de pouvoir : l’État fédéral, la Région wallonne 

et la Communauté française. La province doit, quant 

à elle, mener des politiques complémentaires à celles 

menées par ces différents niveaux de pouvoir.

Dans ce contexte particulier, le gouverneur peut utile-

ment être une courroie de transmission par l’exercice de 

missions d’information.

Ainsi, le projet de décret confi e au gouverneur plu-

sieurs missions. Une mission d’information : le gou-

verneur informe les membres du collège et du conseil 

de tous les projets de décision susceptible de violer la 

loi ou l’intérêt général. Il fait rapport au Ministre-Prési-

dent et au Ministre qui a la compétence concernée dans 

ses attributions de toutes les délibérations qui risquent 

d’avoir une incidence signifi cative sur la mise en œuvre 

de la politique régionale. 

Ensuite, une mission de contrôle de la légalité et de 

la conformité à l’intérêt général de tous les actes pro-

vinciaux. 

Ainsi, dans le cadre de sa mission de contrôle de la 

légalité des actes provinciaux, il peut prendre un recours 

suspensif auprès du Gouvernement wallon contre tout 

acte provincial violant la loi. 

Dans le cadre du contrôle de la conformité à l’intérêt 

général, il peut prendre un règlement relatif aux rede-

vances et aux taxes provinciales, en ce compris les cen-

times additionnels au précompte immobilier. 

Il peut encore être chargé de missions particulières 

par le Gouvernement wallon.

Le projet de décret organise également la suppléance 

du gouverneur en cas d’empêchement de celui-ci. 

C’est également l’occasion de tirer les enseignements 

de l’arrêt de la Cour constitutionnelle, alors Cour d’arbi-

trage, du 25 mai 2005 en ce qui concerne la mission de 

commissaire d’arrondissement. 

Par cet arrêt, la Cour a annulé certaines dispositions 

du décret organisant les provinces wallonnes qui ont été 

prises par mon prédécesseur.

Le présent projet de décret entend modifi er le décret 

de 2004 afi n de tenir compte de l’enseignement de cet 

arrêt de la Cour constitutionnelle et de rendre effective 

la fonction de commissaire d’arrondissement.

Enfi n, il est proposé d’inclure dans le projet de décret 

diverses adaptations du Code de la démocratie locale 

liées au rôle nouveau du gouverneur et quelques correc-

tions techniques.

Je terminerai en remerciant les Députés, tant de la 

majorité que de l’opposition qui, en commission, ont 

attiré mon attention sur un oubli du texte en déposant un 

amendement habilitant le Gouvernement à fi xer le statut 

des commissaires d’arrondissement.

M. le Président. – Plus personne ne demandant la 

parole dans la discussion générale, je la déclare close.
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Examen des articles

M. le Président. – Je vous propose de passer à l’exa-

men des articles du projet de décret modifi ant certaines 

dispositions du décret du 12 février 2004 organisant les 

provinces wallonnes et du Code de la démocratie locale 

et de la décentralisation.

« Article premier

Un article L2212-4, rédigé comme suit, est inséré à la 

place de l’ancien article L2212-4 du Code de la démo-

cratie locale et de la décentralisation annulé à la suite de 

l’arrêt 95/2005 de la Cour constitutionnelle :

« Art. L2212-4. – Il y a, par province, un commissaire 

du Gouvernement wallon qui porte le titre de commis-

saire d’arrondissement.

Le Gouvernement fi xe le statut administratif et pécu-

niaire des commissaires d’arrondissements. ».

– Adopté. »

« Art. 2

L’article L2212-51 du même Code est modifi é comme 

suit : 

1° l’alinéa 2 est complété comme suit : « Le Gouver-

nement fi xe le statut administratif et pécuniaire des 

gouverneurs. »;

2° il est ajouté un alinéa 3, rédigé comme suit :

 « En cas d’empêchement, le gouverneur est remplacé 

dans ses fonctions par un commissaire d’arrondisse-

ment. »;

3° ces trois alinéas forment, ensemble, le paragra-

phe 1er;

4° il est ajouté un paragraphe 2, rédigé comme suit :

 « § 2. En tant que commissaire du Gouvernement wal-

lon, le gouverneur exerce des missions d’information 

auprès du collège provincial et du conseil provincial.

 Le gouverneur veille au respect de la légalité et de 

la conformité à l’intérêt général des actes du collège 

provincial et du conseil provincial.

 Dans le cadre de cette mission, le gouverneur est tenu 

à un devoir d’information du Gouvernement wal-

lon. »;

5° il est ajouté un paragraphe 3, rédigé comme suit :

 « § 3. Le commissaire du Gouvernement wallon peut 

prendre connaissance, sans déplacement, de tous les 

dossiers soumis au collège et au conseil provincial.

 Il reçoit du greffi er, en même temps que les membres 

du collège et du conseil provincial, tous les docu-

ments ayant trait aux questions portées à l’ordre du 

jour. Il les informe de tout projet de décision suscep-

tible de violer la loi ou le décret ou l’intérêt général.

 Il fait rapport au Ministre-Président et au Ministre 

compétent à propos de toute délibération qui risque 

d’avoir une incidence signifi cative sur la mise en 

œuvre de la politique régionale. »;

6° il est ajouté un paragraphe 4, rédigé comme suit :

 « § 4. Dans un délai de dix jours, le gouverneur exerce 

un recours auprès du Gouvernement wallon contre 

tout acte qu’il juge contraire aux lois, aux décrets et 

aux arrêtés. Le recours est suspensif.

 Le délai de dix jours prend cours à partir du jour de la 

réunion à laquelle l’acte a été pris, pour autant que le 

gouverneur y ait été régulièrement convoqué ou, dans 

le cas contraire, à partir du jour où il a pris connais-

sance dudit acte.

 Le Gouvernement peut, dans les trente jours de la 

réception de l’acte faisant l’objet du recours du gou-

verneur, annuler tout ou partie de l’acte provincial.

 À défaut de décision dans le délai, le recours est 

réputé rejeté. »;

7° il est ajouté un paragraphe 5, rédigé comme suit :

 « § 5. Dans un délai de dix jours, le gouverneur exerce 

un recours auprès du Gouvernement wallon contre 

les règlements relatifs aux taxes et redevances de la 

province en ce compris les centimes additionnels au 

précompte immobilier qu’il juge non conformes à 

l’intérêt général. Le recours est suspensif.

 Le délai de dix jours prend cours à partir du jour de 

la réunion à laquelle l’acte a été pris, pour autant 

que le gouverneur y ait été régulièrement convoqué, 

ou, dans le cas contraire, à partir du jour où il a pris 

connaissance dudit acte.

 Le Gouvernement peut, dans les trente jours de la 

réception de l’acte faisant l’objet du recours du gou-

verneur, annuler tout ou partie de l’acte provincial.

 À défaut de décision dans le délai, le recours est 

réputé rejeté. ».

– Adopté. »

« Art. 3

L’article L2212-53 du même Code est remplacé par 

la disposition suivante :

« Art. L2212-53. – Sauf dérogation expresse, le gou-

verneur est chargé par le Gouvernement de l’exécution, 

dans la province, des décrets et arrêtés, ainsi que de leurs 

mesures d’exécution.

Le Gouvernement wallon peut charger le gouverneur 

de missions particulières. ».

– Adopté. »

« Art. 4

Au dernier alinéa de l’article L2212-61 du même 

Code, les termes « du gouverneur pour les agents affec-

tés aux services du gouverneur et » sont abrogés.

– Adopté. »

« Art. 5

Au paragraphe 1er de l’article L3321-4 du même 

Code, les termes « gouverneur ou celui qui le remplace » 

sont remplacés par les termes « collège provincial ».
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– Adopté. »

« Art. 6

À l’alinéa 1er de l’article L3321-9 du même Code, les 

termes « auprès du gouverneur » sont remplacés par les 

termes « auprès du collège provincial ».

– Adopté. »

« Art. 7

À l’article 138 du décret du 12 février 2004 organi-

sant les provinces wallonnes sont insérés in fi ne les mots 

« à l’exception des articles 129 et 130 qui sortent leurs 

effets à l’entrée en vigueur des arrêtés du Gouvernement 

exécutant le transfert des voiries et des cours d’eau pro-

vinciaux ».

– Adopté. »

« Art. 8

L’article 69, 6°, de la loi provinciale du 30 avril 1836 

est rétabli avec effet rétroactif à la date du 1er janvier 

2004.

– Adopté. »

« Art. 9

Sont abrogés :

– l’alinéa 2 de l’article L2212-58 du Code de la démo-

cratie locale et de la décentralisation;

– les articles L3123-1 et L3123-2 du même Code;

– l’article L6211-2 du même Code;

– l’article 135 du décret du 12 février 2004 organisant 

les provinces wallonnes;

– les articles 140-1 à 140-12 de la loi provinciale du 

30 avril 1836.

– Adopté. »

« Art. 10

Le présent décret entre en vigueur le trentième jour 

qui suit sa publication au Moniteur belge.

– Adopté. »

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du pro-

jet de décret.

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT LE DÉCRET DU 16 JUILLET 1985 

RELATIF AUX PARCS NATURELS
(DOC. 789 (2007-2008) – Nos 1 À 5)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 

du projet de décret modifi ant le décret du 16 juillet 1985 

relatif aux parcs naturels.

Je vous propose de prendre comme base de la dis-

cussion générale, le texte adopté par la Commission de 

l’Environnement, des Ressources naturelles, du Tou-

risme, de la Ruralité et de la Politique agricole.

Je déclare la discussion générale ouverte.

M. le Ministre Courard remplace M. le Ministre 

Lutgen, au nom du Gouvernement.

La parole est à M. Di Antonio, Rapporteur.

M. de Lamotte (cdH). – M. Di Antonio s’en réfère à 

son rapport écrit.

M. le Président. – La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Monsieur le Président, nous voterons 

ce décret et toutes les explications sont bien fournies 

dans le rapport.

M. le Président. – La parole est à Mme Bertouille.

Mme Bertouille (MR). – Monsieur le Président, 

Monsieur le Ministre, chers Collègues, le décret relatif 

aux parcs naturels n’était plus de toute jeunesse. Il était 

donc temps de l’adapter aux réalités communales, envi-

ronnementales et économiques, évidemment.

Nous jugeons que ce décret représente un pas positif 

en avant vers des parcs mieux gérés et mieux organi-

sés. Le décret laisse par ailleurs une grande autonomie 

aux communes, notamment pour constituer le comité 

d’étude et la Commission de gestion.

Comme il a été reprécisé en commission, il est impor-

tant que l’impulsion vienne du terrain, des communes et 

des acteurs. Il est donc important que ce ne soit pas le 

Gouvernement qui soit l’élément moteur de la création 

d’un parc, même s’il lui appartient d’en assurer la cohé-

rence et de lui donner les outils nécessaires.

Il y a un regret à avoir quant à l’élaboration du texte, 

soulevée d’ailleurs à plusieurs reprises dans les diffé-

rents avis qui ont été remis.

Il n’y a pas d’évaluation globale du fonctionnement 

des parcs naturels actuels. Celle-ci aurait pu permettre 

de prendre des mesures encore plus judicieuses, d’autant 

que certains parcs naturels rencontrent des diffi cultés de 

fonctionnement.

Il convient également de relativiser le présent projet 

et ses objectifs. En effet, il ne s’agit que d’un toilettage 

nécessaire et tellement attendu d’un texte existant.

Un certain nombre de points interpellent par ailleurs 

les municipalistes que nous sommes.

La principale remarque a trait au fi nancement assuré 

par les communes en application de l’article 13 en projet. 

Le Gouvernement alloue des subventions dans la limite 

des crédits budgétaires, mais les mêmes précautions ne 

sont pas prises pour le fi nancement communal.

Si la politique des parcs naturels est une politique 

utile, il convient de souligner qu’il existe de nombreuses 
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autres politiques communales qui ne doivent pas souf-

frir, parce que la commission de gestion aurait été trop 

gourmande.

La participation à la création et à la gestion d’un parc 

naturel doit, par ailleurs, rester une démarche volontaire 

des autorités.

Il aurait été préférable de laisser la possibilité à 

la Commune de sortir du projet si elle en ressent le 

besoin.

Le groupe MR souligne également les coûts liés à la 

réforme.

Les subventions de fonctionnement aux Commissions 

de gestion des parcs naturels s’élèvent, suivant le budget 

régional 2008, à environ un million d’euros. Ceci repré-

sente à peine plus de 100.000 euros par parcs naturels, 

ce qui est assez limité. Visiblement, il apparaît qu’une 

révision des moyens régionaux aux parcs naturels n’est 

pas à l’ordre du jour et nous le déplorons.

Ceci est pour le moins étonnant lorsqu’on analyse 

leurs contraintes nouvelles. À titre exemplatif, une charte 

paysagère doit être réalisée dans les trois ans. Même si 

cette réalisation est une bonne chose, il faut laisser au 

pouvoir organisateur et à la Commission de gestion, le 

soin d’estimer si cette charte est nécessaire au regard 

d’autres dépenses qui doivent intervenir.

Pour le reste, Monsieur le Ministre, chers Collègues, 

nous jugeons les avancées du décret positives, notam-

ment la possibilité d’étendre un parc à des communes 

voisines, ou l’évaluation régulière qui doit être menée.

Le groupe MR s’abstiendra donc sur ce projet de 

décret.

RAPPEL AU RÈGLEMENT

M. le Président. – La parole est à M. Kubla.

M. Kubla (MR). – Monsieur le Président, simple-

ment, je souhaite faire un petit rappel au Règlement. J’ai 

beaucoup de sympathie pour M. Courard, j’en ai beau-

coup pour M. Lutgen aussi, mais il me paraît normal que 

le Ministre en charge d’une matière pour laquelle plu-

sieurs intervenants se sont inscrits soit présent. Je crois 

qu’on a pris de court M. Courard qui n’est visiblement 

pas préparé à répondre.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la 

Fonction publique. – C’est avec plaisir que je réponds.

M. Kubla (MR). – Oui, d’accord, mais ...

Ensuite, vient le décret sur la maltraitance. Je sup-

pose que c’est M. Donfut qui doit en être en charge. On 

ne va pas mettre de piquet M. Courard en disant « Vous 
suppléez gentiment tous les autres qui ne sont pas là. ».

Objectivement, je ne trouve pas normal que, sur un 

dossier qui n’est pas un simple point administratif, il y 

ait une absence du Ministre compétent.

M. le Président. – Monsieur le Chef de groupe du 

MR, j’en prends acte et je partage votre critique. Effecti-

vement, les Ministres de tutelle doivent être présents. En 

ce qui concerne M. Donfut, il s’est déjà excusé pour ce 

matin, étant empêché.

Je veux bien qu’on reporte le débat à cet après-midi, 

mais nous n’allons pas suspendre nos travaux parce 

qu’un Ministre est en retard. Je considère que le Gou-

vernement, représenté ici, peut …

M. Kubla (MR). – Il est clair que quand un Ministre 

est remplacé pour une question et que c’est convenu, il 

n’y a pas de problème. Mais quand c’est, par contre, à 

l’improviste, au pied levé, devant le constat de l’absence 

de quelqu’un, qu’on dit : « Le Gouvernement est là », le 

débat n’a pas sa vraie portée. Je mets au défi  M. Courard 

de répondre à toutes les questions qui seraient posées sur 

les parcs naturels. 

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Président, 

j’abonde dans ce sens, d’autant plus que ce qui me pose 

problème, c’est que je vais déposer six amendements à 

ce projet de décret. Je peux admettre parfaitement que 

M. Courard ne puisse pas y répondre en fonction de ses 

compétences dans ce dossier, mais j’aurais aimé évidem-

ment que le Ministre soit là pour avoir une appréciation 

sur les amendements que je vais déposer, amendements 

qui ne remettent pas le texte en question, mais qui l’amé-

liorent de notre point de vue, bien entendu.

Donc, c’est un peu embêtant, je l’avoue, mais c’est 

comme vous voulez.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Je ne suis pas chargé de 

l’agenda du Ministre, mais dans quelques minutes, il 

sera présent. Je peux confi rmer cette information-là. 

C’est la seule que je puisse vous donner pour l’instant.

M. le Président. – La parole est à Mme Bertouille.

Mme Bertouille (MR). – Monsieur le Président, 

concernant le décret sur la maltraitance, M. le Ministre 

Donfut sera-t-il présent cet après-midi ?

M. le Président. – J’ai reçu de M. le Ministre Donfut 

une excuse m’informant qu’il ne serait pas là ce matin, 

retenu par d’autres devoirs. Je n’ai pas non plus l’agenda 

du Ministre. S’il s’excuse pour la matinée, je suppose 

qu’il sera là pour l’après-midi. Le secrétariat va s’infor-

mer.
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Mme Bertouille (MR). – Alors, on reporte le débat 

sur la maltraitance afi n que le Ministre soit présent ? Je 

pense que ce serait logique.

M. le Président. – Moi, je n’ai pas de problème. En 

principe, ce sera en début de séance mais, effectivement, 

il n’y avait pas beaucoup de monde quand nous l’avons 

commencée, sinon on aurait entendu que j’ai annoncé 

que le Ministre Donfut n’était pas là. (Réaction de Mme 
Bertouille.)

Je sais, Madame Bertouille, que vous étiez là en 

début de séance. Mais on n’écoute pas toujours ce que 

le Président dit.

Mme Bertouille (MR). – Oh si, Monsieur le Prési-

dent, j’écoute toujours ce que vous dites.

M. le Président. – Moi, je veux bien suspendre les 

travaux. (Assentiment.)

La séance est suspendue.

– La séance est suspendue à 10 heures 22 minutes.

– La séance est reprise à 10 heures 23 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est reprise.

COMMUNICATION
(Suite)

M. le Président. – Chers Collègues, le document que 

j’ai reçu de la part de M. Donfut m’informe qu’il est 

retenu par la conférence interministérielle sur l’intégra-

tion sociale et qu’il sera là cet après-midi.

Si l’Assemblée est d’accord, je veux bien reporter 

l’examen du décret sur la maltraitance à cet après-midi.

Mme Bertouille (MR). – C’est très bien, Monsieur 

le Président, merci.

M. le Président. – Il en sera ainsi fait.

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT LE DÉCRET DU 16 JUILLET 1988 

RELATIF AUX PARCS NATURELS
(DOC. 789 (2007-2008) – Nos 1 À 5)

Discussion générale (Suite)

M. le Président. – Chers Collègues, M. le Ministre 

Lutgen, qui a forcé nos travaux à s’interrompre pour 

l’attendre, est arrivé. Nous allons donc reprendre nos 

travaux.

La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Président, le 

projet de décret qui nous est soumis aujourd’hui et qui 

a été longuement examiné en commission, vise à amé-

liorer le dispositif au regard de l’expérience accumulée 

sur plus d’une dizaine d’années de fonctionnement des 

parcs.

La superfi cie minimale d’un parc naturel est portée 

de 5.000 à 10.000 hectares.

Une initiative de créer un parc naturel est réservée 

aux communes sous forme d’association de projets ou 

via un secteur « parc naturel » d’une intercommunale 

de développement économique; une province peut y être 

associée.

Un nouveau chapitre défi nissant les rôles du parc 

naturel est inséré. La Commission de gestion prend la 

forme d’une asbl.

Le pouvoir organisateur est chargé d’adopter une 

charte paysagère dans les trois mois à dater de la création 

du parc naturel. Une procédure d’évaluation périodique 

de la gestion des parcs naturels est désormais prévue.

C’est donc un texte qui va dans le bon sens.

Je pense, cependant, qu’on peut l’améliorer et je vais 

émettre un certain nombre d’avis à cet égard.

Premièrement, une première critique relayée par 

différentes instances habilitées à donner un avis sur ce 

projet est notamment l’absence d’une évaluation globale 

du décret au vu du fonctionnement concret des parcs 

naturels et des Commissions de gestion. C’est pourtant 

un minimum, du moins lorsque l’objectif affi ché est 

d’améliorer un dispositif sur la base d’une expérience 

accumulée.

Une deuxième critique importante et qui dépasse lar-

gement la matière est l’absence d’outil de transcommu-

nalité, absence décriée par l’ensemble des instances de 

consultation. C’est le décret sur les parcs naturels qui 

est utilisé pour imaginer des projets de développement 

territoriaux sur plusieurs communes alors que son objet 

est la nature. Cette lacune nous donne la possibilité de 

rappeler de créer des communautés de communes ou de 

pays.

Troisièmement, défi nition du parc naturel. Là aussi, le 

Ministre, en fonction des avis des différentes instances, 

est invité à défi nir ce qu’il faut entendre par « territoire 
rural d’un haut intérêt biologique et géographique », en 

limitant la densité de la population moyenne, 150 habi-

tants au kilomètre carré, et en intégrant un minimum de 

superfi cie d’habitats protégés, d’autant que cela permet 

de faire les liens avec les critères de fi nancement euro-

péens notamment.

De même, pour favoriser la coopération entre com-

munes, le projet de décret pourrait prévoir une condi-

tion préalable à la création d’un parc naturel, que mini-

mum 2, voire 3 communes soutiennent l’initiative. La 

superfi cie de 10.000 hectares est insuffi sante à exclure 
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par elle-même les parcs naturels d’une seule Commune : 

voir notamment le cas de Viroinval.

Quatrièmement, en ce qui concerne la composition 

des Commissions de gestion des parcs, il s’agirait de 

ne pas surreprésenter les intérêts communaux afi n de 

laisser de la place aux associations de terrain et éviter 

les phénomènes de politisation des Commissions de 

gestion. Dans cette perspective, le Conseil préconisait 

que les contrats de rivières, CRIE, maisons culturelles et 

autres maisons du tourisme soient présents à titre d’ob-

servateurs experts.

Enfi n, il s’agirait de favoriser l’avis de la Commis-

sion de gestion sur les documents stratégiques, tels que 

les schémas de structures communaux, les règlements 

communaux d’urbanisme, les règlements communaux 

de protection de la nature et pour faire le lien avec la 

charte paysagère, de prévoir la consultation de la Com-

mission de gestion chaque fois qu’un document stratégi-

que et un permis dérogent à la charte paysagère.

Voilà donc les observations et les critiques qui ont 

pour objectif d’améliorer le texte et de faire en sorte que 

ce projet de décret touche à la perfection. Nous déposons 

donc six amendements qui rencontrent les objectifs que 

je viens d’annoncer et qui sont portés évidemment aussi 

par les instances que j’ai citées tout à l’heure.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Président, 

Monsieur le Ministre, chers Collègues, je voudrais, au 

nom de mon groupe, exprimer notre satisfaction de voir 

aboutir ce projet de décret relatif aux parcs naturels.

Ce texte est en fait l’aboutissement d’un long tra-

vail de concertation avec les différents acteurs et déjà 

entamé, en partie, sous la législature précédente.

Comme vous l’avez rappelé, Monsieur le Ministre, 

la Région wallonne compte 9 parcs naturels, englobant 

320.000 hectares, c’est-à-dire 18 % du territoire, et 

impliquant 48 communes.

Ces parcs naturels sont des moteurs de la dynami-

sation économique de leur région, du lien social, de la 

qualité de vie et, bien sûr, de la préservation de la qualité 

de notre environnement.

Au-delà des missions de conservation de la nature, 

le présent décret intègre les nouvelles missions du parc 

liées à la fois à l’économie, à l’aménagement du terri-

toire, à l’encouragement des initiatives de développe-

ment durable ou encore l’expérimentation de nouveaux 

modes de gestion de l’espace rural.

Comme l’a indiqué en commission notre collègue, 

M. Carlo Di Antonio, malheureusement empêché ce 

matin, ce nouveau texte entend faciliter une meilleure 

défi nition du rôle de chacun au sein de ces parcs natu-

rels.

De même, il faut souligner l’ancrage avec le dévelop-

pement local, le lien avec l’économique et le social qui 

sont clairement réaffi rmés dans ce projet de décret.

L’évaluation périodique est également une avancée 

importante afi n de maintenir une dynamique à l’interne.

Je souhaiterais également relever tout l’intérêt de 

l’adoption, par les parcs, d’une charte paysagère. Ce 

sera un guide pratique à l’usage de tous ceux qui veu-

lent agir concrètement en faveur d’un paysage de qua-

lité, avec toute une série de retombées économiques et 

touristiques.

Un mot sur la forme des parcs. Le nouveau texte 

limite la forme juridique à deux situations, soit l’asso-

ciation de projets, soit un secteur d’une intercommunale 

de développement économique.

Permettre de créer le parc naturel comme un secteur 

d’une intercommunale de développement économique 

est une bonne formule selon nous. Ce n’est pas trop 

lourd, contrairement au système de l’intercommunale. 

Par ailleurs, le lien avec le développement économique, 

touristique et artisanal est un lien important.

J’en viens aux moyens budgétaires consacrés aux 

parcs et qui ont occupé une part importante des débats.

Comme l’a rappelé M. le Ministre, les moyens récur-

rents dont bénéfi cient les parcs naturels s’élèvent à plus 

d’un million d’euros, soit 108.000 euros de moyens de 

fonctionnement pour chacun des parcs naturels, en plus 

des moyens relatifs aux aspects de conservation de la 

nature, de 15.000 euros chacun.

Chaque parc bénéfi cie, en outre, d’une intervention 

communale de 10 à 20 % du budget du parc. Il faut 

relever qu’il s’agit là de dépenses facultatives dans le 

chef des communes associées. Cela étant, il importe que 

chacune des communes assume ses responsabilités afi n 

d’assurer aux parcs le caractère pérenne que requiert ce 

type de projets. Nous travaillons effectivement dans le 

long terme.

En conclusion, ce nouveau projet à la fois fi xe les 

règles pour la création de nouveaux parcs et, en même 

temps, prévoit des dispositions transitoires pour les parcs 

existants. Ainsi, en ce qui concerne la règle liée au seuil 

minimum de 10.000 hectares, il est utile de préciser que 

cette condition ne sera pas d’application pour les parcs 

déjà existants.

Ce nouveau décret entend moderniser le décret de 

1985, déjà revu en 1999, pour conforter cet outil trans-

versal utilisé pour imaginer des projets de développe-

ment territoriaux sur plusieurs communes, ce dont nous 

ne pouvons que nous féliciter.

Rappelons qu’au-delà de l’aspect purement environ-

nemental, cet outil impliquant à la fois les autorités com-

munales et les forces vives locales est le précurseur des 

projets de pays que nous pourrions envisager de déve-

lopper au sein de notre Région.
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En bref, Monsieur le Ministre, un projet de décret qui 

nous convient, qui convient à l’ensemble des membres 

du Parlement et qui est porteur d’avenir pour le dévelop-

pement de notre Région.

M. le Président. – La parole est à M. Meureau.

M. Meureau (PS). – Monsieur le Président, Monsieur 

le Ministre, chers Collègues, c’est évidemment au nom 

du PS que je vais vous dire ces quelques mots relatifs 

au projet de décret concernant les parcs naturels, mais 

particulièrement aussi au nom de mon collègue et ami, 

M. Pierre Wacquier, qui est victime des embouteillages 

sur l’autoroute.

Donc, en Wallonie, nous avons 9 parcs naturels, 

320.000 hectares, 18 % du territoire. C’est donc plus que 

l’ensemble qui est concerné par Natura 2000. Quarante-

huit communes sont impliquées dans la gestion de ces 

parcs naturels.

En plus de 20 ans, ces 9 parcs sont devenus des 

acteurs incontournables du développement durable. Ces 

structures transversales et participatives sont sinon les 

moteurs, assurément les acteurs majeurs de la dynami-

sation économique de leur région, du lien social, de la 

qualité de vie et, bien sûr, de la préservation de la qualité 

de notre environnement.

Néanmoins, de l’avis des acteurs, en particulier de 

l’association des parcs naturels, l’incitation des commu-

nes à recourir au régime de parc naturel nécessitait une 

évolution du décret du 16 juillet 1985. Lors de la législa-

ture précédente, un travail de révision avait été entamé, 

mais, faute de temps, n’avait pu aboutir. Ce chantier de 

révision avait déjà été évoqué lors de la rédaction de 

la Déclaration de politique régionale dans son chapitre 

« Nature et biodiversité ».

La première modifi cation qui nous est proposée 

d’adopter est une homogénéisation des missions.

Nous disposerons ainsi d’un cadre commun pour 

l’ensemble des parcs naturels.

Les missions seront et sont :

– la conservation de la nature;

– l’encouragement des initiatives de développement 

durable, y compris les aspects formation et sensibili-

sation;

– l’amélioration de la qualité de vie;

– l’aménagement du territoire;

– l’expérimentation de nouveaux modes de gestion de 

l’espace rural;

– et enfi n, le développement économique.

La seconde modifi cation proposée est une meilleure 

organisation de la coopération entre l’ensemble des 

acteurs et entre communes, et surtout de permettre une 

évaluation rigoureuse et périodique des missions et du 

fonctionnement des parcs naturels.

Au niveau de la superfi cie, on constate aussi des évo-

lutions. Afi n de stimuler la coopération entre communes, 

la superfi cie minimale d’un parc naturel est désormais 

portée à 10.000 hectares, contre 5.000 auparavant. De 

plus, le nouveau décret donne la possibilité aux seules 

communes de prendre l’initiative de créer un parc natu-

rel.

À notre sens, la principale nouveauté est l’adoption 

de la charte paysagère.

En effet, le projet de décret prévoit l’adoption de 

celle-ci par les communes faisant partie d’un parc natu-

rel. Cette charte sera donc un guide pratique à l’usage de 

tous ceux qui veulent agir concrètement en faveur d’un 

paysage de qualité. Elle fournit un ensemble de recom-

mandations, précise les actions à mener, préconise des 

stratégies d’intervention dans un but de restauration ou 

de conservation de la nature.

Sur ce point, Monsieur le Ministre, une question par-

ticulière.

Notre Région s’est engagée, à juste titre, dans un 

processus de diversifi cation des modes de production 

d’énergie. Au rayon de celles-ci fi gurent évidemment 

les éoliennes. Monsieur le Ministre, estimez-vous que 

le développement d’un projet éolien est compatible avec 

cette charte paysagère ?

Quoiqu’il en soit, nous espérons qu’avec les modi-

fi cations proposées, les parcs naturels joueront un rôle 

important dans le développement de la politique durable 

en Région wallonne.

Comme M. Pierre Wacquier l’a dit en commission il 

y a quinze jours : « Les parcs naturels sont devenus des 
outils uniques en Région wallonne, des outils de proxi-
mité et de gestion de territoires de grande qualité. ».

Ce décret consacre une gestion transversale qu’il faut 

d’ailleurs promouvoir, transversale au niveau du déve-

loppement économique et social, et environnemental. Il 

respecte les initiatives communales et clarifi e les mis-

sions du pouvoir organisateur. Les rôles de chacun sont 

bien défi nis et séparés, ce qui correspond aux demandes 

des différents acteurs du secteur.

Le texte prévoit également une évaluation indispen-

sable avec des contraintes et des mesures radicales. Cela 

débouchera sur un dynamisme qui n’ira qu’en s’ampli-

fi ant.

Monsieur le Ministre, je voudrais également revenir 

sur un point un peu plus problématique, c’est l’habitude, 

c’est le fi nancement de ces parcs naturels.

M. Pierre Wacquier aurait voulu être rassuré sur ce 

point. De plus, pouvez-vous nous indiquer les mécanis-

mes prévus pour permettre aux pouvoirs locaux d’assu-

rer les nombreuses tâches qui leur incombent, comme 

la mise en place d’un plan de gestion ou d’une charte 

paysagère, comme évoquée précédemment ?
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Les parcs naturels dépendent de l’Administration de 

la conservation de la nature. Serait-il possible d’élargir 

les voies de fi nancement, vu qu’il s’agit d’une matière – 

comme je l’ai dit – transversale ?

Ce décret, comme mes prédécesseurs, ici à cette tri-

bune, l’ont dit, est un texte de qualité. Il renforce les 

outils formidables proches des communes. Nous som-

mes donc persuadés qu’il sera accueilli favorablement 

par le secteur, ce qui veut dire que le groupe socialiste, 

vous l’avez déjà dit en commission, votera évidemment 

le texte.

Je vous remercie de votre attention en saluant l’arri-

vée de M. Pierre Wacquier que je joins évidemment aux 

mots qui viennent d’être prononcés.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 

de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le Pré-

sident, d’abord, toutes mes excuses pour tout à l’heure, 

mais vous avez accéléré un petit peu vos travaux, sinon 

je serais venu avec plaisir plus rapidement.

Comme cela a été rappelé, la Région wallonne 

compte 9 parcs naturels qui enveloppent fi nalement 

320.000 hectares de territoire, ce qui représente 18 % du 

territoire de la Région, pour 48 communes.

En plus de 20 ans, ces 9 parcs naturels nous ont 

apporté beaucoup d’éléments sur la conservation de la 

nature. Ils sont devenus des acteurs incontournables en 

la matière dans notre Région, au travers de structures 

transversales. Ils sont aussi des endroits particulièrement 

participatifs et moteurs d’animation au niveau de notre 

Région.

Cela étant, au travers du décret de 1985, celui-ci insis-

tait sur les missions de conservation de la nature dans 

un parc naturel. Mais reconnaissons que l’évaluation 

de ce décret montrait qu’il était nécessaire d’y intégrer 

d’autres dimensions du développement durable. Ainsi, 

le projet de décret défi nit de manière précise le rôle des 

parcs naturels afi n d’en harmoniser le fonctionnement 

pour éviter ainsi une interprétation à géométrie variable 

de leurs missions.

Quelles sont ces missions ? La première mission reste 

bien sûr la conservation de la nature, c’est une évidence, 

mais l’encouragement des initiatives de développement 

durable, y compris les aspects formation et sensibilisa-

tion sont joints, l’amélioration de la qualité de vie, l’amé-

nagement du territoire, l’expérimentation de nouveaux 

modes de gestion de l’espace rural et – c’est important 

et j’y tiens beaucoup – le développement économi-

que. Ces parcs naturels ont montré combien il y avait 

une résonance sur le plan économique pour les acteurs 

locaux, pour les transformateurs de produits, pour toute 

une série d’acteurs économiques, artisans et autres. Il est 

important, évidemment, d’avoir cette dimension aussi 

qui puisse se retrouver dans ce nouveau décret.

Quels sont les changements importants ? Je rappelle, 

Monsieur Wesphael, qu’il y a eu une large concertation, 

longue, enrichissante – du bonheur, quoi –, pendant des 

mois et des mois pour pouvoir se mettre d’accord sur 

l’évolution de ce parc naturel. Tous les acteurs ont eu 

droit, et largement, à faire entendre leur voix.

Quatre changements importants. D’une part, la super-

fi cie des parcs naturels, puisque ceux-ci, aujourd’hui, 

sont de dimensions différentes pour certains et; demain, 

ils auront une superfi cie minimale de 10.000 hectares. 

Mais cela ne concerne évidemment pas les parcs exis-

tants. Pour la création d’un nouveau parc, le nouveau 

décret donne la possibilité aux seules communes de 

prendre cette initiative de créer un parc naturel. Les 

provinces ont la possibilité de s’associer à l’initiative 

communale. Auparavant, l’instance régionale pouvait 

également être à l’initiative d’un parc naturel. Une inter-

communale ayant pour seul objet social un parc naturel 

n’est plus autorisée pour les nouveaux parcs. Cette inter-

diction ne concerne donc pas les parcs existants.

À l’avenir, les communes qui souhaitent créer un parc 

naturel pourront soit le faire comme un nouveau secteur 

d’une intercommunale, ou sous forme d’association de 

projets, avec un mode de gestion plus souple, qui est 

parfois plus adéquat pour le développement d’un parc 

naturel, reconnaissons-le.

Une disposition transitoire permet le maintien des 

parcs naturels monocommunaux et monoprovinciaux 

existants, ou monoprovincial puisqu’il n’en existe 

qu’un.

Enfi n, il est à noter, pour répondre aux prescrits 

internationaux, que la création d’un parc naturel devra 

préalablement être soumise au processus de consultation 

publique et d’évaluation des incidences environnemen-

tales. Bref, c’est une sécurité, une garantie supplémen-

taire.

Trois autres changements. D’une part, le fonctionne-

ment de la Commission de gestion. Parce que le fonc-

tionnement de tous les parcs naturels est régi par une 

Commission de gestion. Le projet de décret en fi xe les 

contours, pour qu’elle soit suffi samment représentative 

de tous les acteurs qui ont un rôle à jouer au sein du 

parc comme, par exemple, les associations actives dans 

le domaine de la conservation de la nature, mais pas 

exclusivement.

La double personnalité juridique du pouvoir orga-

nisateur et de la Commission de gestion est maintenue 

afi n de maintenir un pouvoir de décision au niveau des 

communes, d’une part, et afi n de pouvoir gérer le parc au 

quotidien, de manière souple et effi cace, d’autre part.

L’évaluation périodique, c’est important. Le projet 

prévoit dorénavant une procédure d’évaluation pério-

dique de la gestion des parcs naturels. Cette évaluation 

permettra à la Région d’apprécier la qualité et la cohé-

rence des actions menées. Dans le même esprit, un rap-

port d’activités et d’évaluation relatif à la mise en œuvre 
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du plan de gestion ainsi qu’à l’affectation des moyens 

fi nanciers et matériels mis à la disposition du parc natu-

rel devrait être réalisé.

Dernier élément, et j’en viens à des questions qui ont 

été posées sur ce sujet : la charte paysagère. Le projet de 

décret prévoit l’adoption d’une charte paysagère par les 

communes qui font partie d’un parc naturel. Cette charte 

sera un guide pratique à l’égard de tous ceux qui veulent 

agir concrètement en faveur d’un paysage de qualité, elle 

fournira un ensemble de recommandations, précisera les 

actions à mener, préconise des stratégies d’intervention 

dans un but de restauration ou de conservation de la 

nature. Trois expériences-pilotes sont en cours sur diffé-

rents territoires de la Région wallonne. Au terme de ces 

expériences, il appartiendra bien sûr au Gouvernement 

d’en tirer les leçons afi n de fi xer un cadre réglementaire 

à la charte paysagère au travers d’un arrêté au Gouverne-

ment. J’y veillerai et je veillerai à ce que ce soit fait dans 

des délais acceptables. Une habilitation est donnée dans 

le décret du Gouvernement wallon pour fi xer le contenu 

des modalités de l’élaboration de la charte paysagère.

Pour répondre à M. Meureau, à notre excellent Prési-

dent de commission, il est évidemment possible et envi-

sageable d’avoir des éoliennes reprises au travers d’une 

charte paysagère, le tout évidemment sera justement que 

cette charte précise, défi nisse les zones intéressantes 

pour ces éoliennes par exemple. Il y a un aspect paysa-

ger qui est important dans les parcs naturels en termes 

de conséquences positives sur le plan économique. La 

première attraction touristique de la Wallonie, ce sont 

ses paysages, c’est la forêt, c’est la nature. Il est évidem-

ment important qu’au travers des chartes paysagères, on 

tienne compte de cette dimension de beauté, mais aussi 

cette beauté qui est facteur de développement touristique 

dans notre Région. Il ne m’apparaît pas incompatible, 

que du contraire, de pouvoir, au travers d’une charte 

paysagère, défi nir les aspects qui concernent plus spéci-

fi quement les éoliennes.

Pour répondre à M. Wesphael, je le remercie parti-

culièrement des différents amendements arrivés il y 

a quelques minutes sur la table du Parlement et sur la 

mienne. J’ai eu quelques instants pour pouvoir les lire 

avec la plus grande attention. Je vous dirai simplement 

une chose : par rapport aux différents amendements, je 

ne vais pas les reprendre les uns après les autres, pre-

mièrement, il faut garder une défi nition la plus souple 

possible et correcte. C’était bien cela l’objectif que 

j’avais au travers de ce décret revu et corrigé, de mettre 

en place les trois dimensions du développement durable, 

et pas simplement une dimension unique et exclusive. 

C’est important de pouvoir le garder. Il ne faut pas l’ex-

clure non plus des territoires qui seraient des territoires 

« imparfaits ».

Autre élément par rapport à d’autres amendements. 

Globalement, la même remarque pourrait être faite, mais 

j’ajouterai une remarque supplémentaire, c’est l’aspect 

administratif. Évitons d’avoir une complication admi-

nistrative au travers de la gestion des parcs naturels. 

Nous avons, au travers des différents éléments que j’ai 

rappelés, notamment sur les commissions de gestion, les 

outils nécessaires pour faire fonctionner l’ensemble des 

parcs naturels. Je dis cela en regardant notre ami Pierre 

Wacquier, du Hainaut occidental, qui connaît bien les 

parcs naturels et c’est vrai que cela ne sert à rien de 

compliquer à l’infi ni l’ensemble des éléments sur le plan 

administratif. On n’est pas là pour cela. 

Par contre, au travers des commissions de gestion, 

faire fonctionner l’ensemble des acteurs. J’ai pris tout à 

l’heure les acteurs de la conservation de la nature, mais 

les autres acteurs aussi. Même pour ces acteurs-là, il est 

important que d’autres sensibilités se retrouvent autour 

de la table. Pourquoi ? Pour mieux se comprendre, pour 

mieux se connaître, pour mieux mettre en œuvre toute 

une série de politiques et d’actions qui visent à amélio-

rer, fi nalement, la pertinence, la promotion, la réalité 

concrète de ces parcs naturels dans notre Région. 

Les parcs naturels ne sont pas des réserves dans les-

quelles il ne pourrait rien se passer. Il doit y avoir une 

dynamique à l’intérieur de ces parcs naturels. Je crois 

beaucoup, justement, à la concertation entre tous les 

acteurs, et pas uniquement entre certains acteurs entre 

eux, pour apporter cette dynamique bien nécessaire. 

Pour preuve de ce que j’avance, au travers de l’ensem-

ble de l’évolution du texte, nous avons tenu compte 

des expériences qui fonctionnaient le mieux, des parcs 

naturels qui avaient apportés cette dimension. J’ai mis 

l’accent – et je dis cela en regardant mon excellent pré-

décesseur, Serge Kubla – au niveau du tourisme, ayant la 

chance d’avoir le tourisme et aussi la compétence sur les 

parcs naturels, pour que l’on apporte cette dimension, 

cette dynamique la plus forte possible entre les deux. Et 

qu’on ait pu déjà, dans certains parcs naturels, amener 

cette dimension économique, cette dimension touristi-

que à l’intérieur de ces parcs, c’est une très bonne chose. 

On peut prendre des exemples très concrets, les parcs 

naturels ont développé des marques de produits, pro-

duits locaux, qui se vendent chez nous, qui se vendent à 

l’étranger – très bonne chose –, avec les références par 

rapport au parc. 

Certains parcs naturels ont mené des actions de pro-

motion touristique par rapport à leur territoire. Très bonne 

chose, impact intéressant pour tous les acteurs. Impact 

intéressant aussi, à chaque fois, sur l’aspect de la sensi-

bilisation à l’environnement, sur l’aspect de l’éducation 

à l’environnement puisque des touristes ou des citoyens, 

qui s’intéressent aux parcs naturels, qui traversent ces 

parcs naturels, sont touchés par la beauté des lieux, mais 

aussi par les compétences qu’on peut y retrouver, par les 

explications qui sont données aux différentes personnes, 

par rapport à la qualité de l’environnement, par rapport 

à la biodiversité, par rapport à toute une série d’aspects 

qui touchent directement aux espèces, aux habitats. 

C’est intéressant et il me paraît très important qu’il 

y ait le plus de retombées possibles sur le plan écono-

mique aussi. Et sur le plan social, les parcs naturels 

offrent à tous nos concitoyens, c’est vrai, à un prix tout 
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à fait accessible, c’est le moins qu’on puisse dire, puis-

que la plupart des activités qui se retrouvent dans ces 

parcs naturels sont des activités gratuites, la possibilité 

de se promener, de se balader, de découvrir, d’apprendre 

beaucoup de choses. 

Bref, les trois dimensions du développement durable 

doivent se retrouver à l’intérieur des parcs naturels. La 

conservation de la nature a la priorité, c’est clair, mais 

n’oublions pas, c’était bien cela un des objectifs poursui-

vis par cette modifi cation du décret – c’est plus qu’une 

modifi cation puisque c’est une réforme en profondeur –, 

d’avoir les autres dimensions.

Je crois aussi, et je terminerai par là, qu’au-delà du 

décret, au-delà des nouvelles règles – commissions de 

gestion, charte paysagère, les superfi cies, tous ces élé-

ments qui sont importants –, l’évaluation sera évidem-

ment pertinente et les échanges, aussi. Et je remercie la 

présidente de la Fédération des parcs naturels d’avoir 

apporté son concours, comme d’autres, pour faire en 

sorte que des dynamiques qui ont été développées dans 

un parc naturel puissent être échangées, puissent être 

aussi transposées, même s’il y a toujours des adapta-

tions en fonction de la réalité de terrain, dans les autres 

parcs naturels. La culture de l’évaluation, elle existe déjà 

dans certains parcs naturels, elle existera désormais dans 

tous les parcs naturels; cette culture bien nécessaire de 

l’évaluation et la pertinence sur le plan environnemental, 

sur le plan de la conservation de la nature, évidemment, 

mais aussi sur les aspects plus sociaux et plus économi-

ques également, cela me paraît intéressant pour que tout 

le monde croie en ces parcs naturels et que ce ne soit 

pas réservé à quelques-uns. Ce serait le pire, tant sur le 

plan de la formation, tant sur le plan de la sensibilisation 

à l’environnement que sur le plan social et sur le plan 

économique.

Pour conclure, Monsieur le Président, et en remer-

ciant l’ensemble des Parlementaires, et aussi la qualité 

de la discussion que nous avons pu avoir en commission, 

il y aura évidemment toute une série d’éléments qui 

interviendront, surtout et par rapport à cette évaluation 

dont je vous ai parlé, et par rapport aux échanges entre 

les parcs naturels avec, c’est vrai, ces nouvelles règles 

qui vont permettre un meilleur fonctionnement sur les 

trois piliers du développement durable. 

(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. – Plus personne ne demandant la 

parole dans la discussion générale, je la déclare close.

 Examen des articles

M. le Président. – Je vous propose de passer à l’exa-

men des articles du projet de décret modifi ant le décret 

du 16 juillet 1985 relatif aux parcs naturels.

« Article premier

Dans l’article 1er, alinéa 2, du décret du 16 juillet 1985 

relatif aux parcs naturels, les mots « 5.000 hectares » 

sont remplacés par les mots « 10.000 hectares ».

À cet article, un amendement a été proposé, après 

approbation du rapport, par M. Wesphael et Consorts 

(Doc. 789 (2007-2008) – N° 6), amendement n° 1.

Les votes sur l’amendement et l’article sont réser-

vés.

« Art. 2

L’article 2 du même décret est remplacé par la dispo-

sition suivante :

« Art. 2. – Les communes peuvent prendre l’initiative 

de créer un parc naturel sur leur territoire.

La ou les provinces dont ces communes font partie 

peuvent être associées à la création d’un parc naturel.

Les autorités qui prennent l’initiative de créer un 

parc naturel s’associent sous forme d’une association 

de projet au sens de l’article L1512-2 du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation ou en secteur 

« parc naturel » au sein d’une intercommunale ayant, 

dans son objet social, l’aménagement du territoire ou/

et le développement économique. L’association de pro-

jet ou l’intercommunale de développement économique 

et d’aménagement du territoire hébergeant le secteur 

« parc naturel » constitue le pouvoir organisateur du parc 

naturel.

Le conseil d’administration de l’intercommunale 

peut déléguer, conformément à l’article L1523-18, § 1er, 

du Code de la démocratie locale et de la décentralisation 

une partie de ses pouvoirs au comité de gestion du sec-

teur parc naturel.

En dérogation à l’article L1523-18, § 2, du Code de 

la démocratie locale et de la décentralisation, l’organe 

de gestion du secteur est le comité de gestion de secteur 

composé de minimum quatre administrateurs désignés 

sur proposition des communes associées à ce secteur et 

de maximum deux membres par commune ou province 

représentant les communes ou provinces associées à ce 

secteur désignés à la proportionnelle de l’ensemble des 

conseils communaux des communes associées confor-

mément aux articles 167 et 168 du Code électoral. ».

– Adopté. »

« Art. 3

L’article 3 du même décret est remplacé par la dispo-

sition suivante :

« Art. 3. – Le pouvoir organisateur institue un comité 

d’étude composé des communes du périmètre du parc 

naturel et d’autres milieux concernés, dont les promo-

teurs du parc naturel.

Le comité d’étude établit un rapport relatif à la créa-

tion du parc naturel comprenant au moins :
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1° les limites du parc naturel;

2° le plan de gestion dont le contenu est fi xé à l’arti-

cle 8;

3° les conséquences économiques, sociales et environ-

nementales, pour les communes intéressées et pour 

leurs habitants, de la création du parc naturel;

4° la proposition d’application du Règlement général sur 

les bâtisses en site rural sur tout ou partie du territoire 

des communes concernées, et cela après consultation 

de l’autorité désignée par le Gouvernement.

Le rapport est transmis au pouvoir organisateur.

Le Gouvernement fi xe les modalités d’élaboration de 

ce rapport. ».

À cet article, un amendement a été proposé, après 

approbation du rapport, par M. Wesphael et Consorts 

(Doc. 789 (23007-2008) – N° 6), amendement n° 2.

Les votes sur l’amendement et l’article sont réser-

vés.

« Art. 4

L’article 4 du même décret est remplacé par la dispo-

sition suivante :

« Art. 4. – § 1er. Après réception du rapport visé à 

l’article 3, le pouvoir organisateur établit un projet de 

création du parc naturel portant sur la dénomination, les 

limites, le plan de gestion du parc naturel et l’inscrip-

tion de tout ou partie du territoire du parc naturel dans 

un périmètre où s’applique le Règlement général sur les 

bâtisses en site rural.

Le projet est notifi é dans les dix jours de son établis-

sement aux communes concernées ainsi qu’au Gouver-

nement wallon.

Dans les deux mois de la notifi cation du projet, les 

conseils communaux émettent un avis favorable ou défa-

vorable. L’avis favorable peut être assorti de conditions. 

L’avis qui n’a pas été exprimé dans le délai est réputé 

favorable.

§ 2. Le projet de création du parc naturel est soumis 

au système d’évaluation des incidences sur l’environne-

ment organisé par le chapitre 2 de la partie V du Livre Ier 

du Code de l’environnement.

Le pouvoir organisateur fait procéder à l’étude d’in-

cidences sur l’environnement du projet de création du 

parc naturel dans le mois de la réception des avis des 

conseils communaux des communes concernées visés 

au paragraphe 1er.

§ 3. Dans le cadre de l’application de l’article D.57, 

§ 3, du Livre Ier du Code de l’environnement, le pou-

voir organisateur consulte également le ou les Gou-

vernement(s) communautaire(s) concerné(s), le Conseil 

supérieur wallon de la conservation de la nature, le 

Conseil économique et social de la Région wallonne, 

la Commission royale des monuments, sites et fouilles, 

excepté pour les projets de parcs naturels situés sur le 

territoire de la région de langue allemande, la Com-

mission régionale d’aménagement du territoire, le cas 

échéant, la Commission consultative communale d’amé-

nagement du territoire et de mobilité et, le cas échéant, 

la Commission locale de développement rural de chaque 

commune concernée. ».

– Adopté. »

« Art. 5

L’article 5 du même décret est remplacé par la dispo-

sition suivante :

« Art. 5. – Le pouvoir organisateur ne peut proposer 

la création d’un parc naturel au Gouvernement wallon 

que sur avis favorable de l’ensemble des communes 

concernées.

Le pouvoir organisateur transmet au Gouvernement 

le projet de création du parc naturel. ».

– Adopté. »

« Art. 6

L’article 6 du même décret est remplacé par la dispo-

sition suivante :

« Art. 6. – Après examen du projet, le Gouvernement 

peut arrêter la création du parc naturel dans les deux mois 

de la réception du projet visé à l’article 5. La décision du 

Gouvernement porte sur la dénomination, les limites et 

le plan de gestion du parc naturel et l’inscription de tout 

ou partie du territoire du parc naturel dans un périmètre 

où s’applique le Règlement général sur les bâtisses en 

site rural.

L’avis fi nal du comité d’étude visé à l’article 4, § 2, et 

le rapport sur les incidences environnementales du pro-

jet sont déposés à la maison communale de chacune des 

communes composant le pouvoir organisateur en vue 

d’en assurer la publicité. ».

– Adopté. »

« Art. 7

L’intitulé du chapitre II du même décret est remplacé 

par l’intitulé « Chapitre II – Rôle du parc naturel ».

– Adopté. »

« Art. 8

L’article 7 du même décret est remplacé par la dispo-

sition suivante : 

« Art. 7. – Le parc naturel vise à :

1° assurer la protection, la gestion et la valorisation du 

patrimoine naturel et paysager du parc naturel;

2° contribuer, dans les limites du périmètre du parc natu-

rel, à défi nir et à orienter les projets d’aménagement 

du territoire suivant les principes du développement 

durable;

3° encourager le développement durable sur le territoire 

du parc naturel, en contribuant au développement 
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local, sur les plans économique et social, ainsi qu’à 

l’amélioration de la qualité de la vie;

4° organiser l’accueil, l’éducation et l’information du 

public;

5° participer à l’expérimentation de nouveaux modes 

de gestion de l’espace rural, au test de processus et 

méthodes innovants de planifi cation, ainsi qu’à la 

mise en œuvre de programmes européens et de coo-

pération territoriale européenne;

6° rechercher la collaboration entre les parcs naturels et, 

le cas échéant, la collaboration transfrontalière avec 

les zones similaires des régions ou pays limitrophes;

7° susciter la mise en œuvre d’opérations de dévelop-

pement rural dans les communes qui le composent et 

veiller à ce que la cohérence des projets transcommu-

naux dans le cadre des programmes communaux de 

développement rural soit assurée. ».

À cet article, un amendement a été proposé, après 

approbation du rapport, par M. Wesphael et Consorts 

(Doc. 789 (23007-2008) – N° 6), amendement n° 3.

Les votes sur l’amendement et l’article sont réser-

vés.

« Art. 9

L’article 8 du même décret est remplacé par la dispo-

sition suivante :

« Art. 8. – Le plan de gestion visé à l’article 3, ali-

néa 2, 2°, défi nit :

1° un échéancier des mesures à prendre, dans un délai 

de dix ans, pour mettre en œuvre le rôle visé à l’arti-

cle 7;

2° une description des moyens fi nanciers, matériels et 

humains nécessaires à la mise en œuvre de ce rôle;

3° les modifi cations éventuelles des plans d’aménage-

ment du territoire en vigueur en vue d’en assurer la 

cohérence avec le rôle du parc naturel visé à l’arti-

cle 7. ».

– Adopté. »

« Art. 10

L’article 9 du même décret est remplacé par la dispo-

sition suivante :

« Art. 9. – Dans un délai de trois ans à dater de la 

création du parc naturel en vertu de l’article 6, le pou-

voir organisateur adopte une charte paysagère dont le 

contenu et les modalités d’élaboration sont fi xés par le 

Gouvernement.

Dès son entrée en vigueur, la charte paysagère fait 

partie intégrante du plan de gestion.

Dans le cadre de son élaboration, la charte paysagère 

est soumise aux dispositions du Livre Ier du Code de 

l’environnement relatives aux modalités de participation 

du public en matière d’environnement, ainsi qu’au sys-

tème d’évaluation des incidences sur l’environnement 

organisé par le chapitre 2 de la partie V du Livre Ier du 

Code de l’environnement. ».

– Adopté. »

« Art. 11

L’article 10 du même décret est abrogé.

– Adopté. »

« Art. 12

Le chapitre III du même décret, comprenant les arti-

cles 11 à 16, est remplacé par les dispositions suivan-

tes :

« CHAPITRE III. – De la commission de gestion 
des parcs naturels

Art. 11. – Lorsque la décision de création d’un parc 

naturel est adoptée en vertu de l’article 6, une commis-

sion de gestion du parc naturel est créée à l’initiative du 

pouvoir organisateur. Elle prend la forme d’une associa-

tion sans but lucratif ayant pour objet la mise en œuvre 

du plan de gestion visé à l’article 8.

La commission de gestion est composée, de manière 

équilibrée, de membres représentant le pouvoir organi-

sateur et de membres représentant notamment, au niveau 

local :

1° les associations actives dans le domaine de la conser-

vation de la nature;

2° les différentes initiatives ayant un impact sur le terri-

toire du parc naturel;

3° les secteurs de l’économie, de l’artisanat, du tourisme 

et des loisirs.

La commission de gestion peut inviter, en qualité 

d’expert, des représentants des administrations et des 

organes consultatifs directement concernés.

Deux tiers au maximum des membres de la commis-

sion de gestion sont du même sexe.

Art. 12. – La commission de gestion a pour mis-

sions :

1° d’adresser aux autorités compétentes des proposi-

tions en vue de la réalisation du plan de gestion visé à 

l’article 8;

2° d’exécuter le plan de gestion;

3° de délivrer des avis aux administrations publiques;

4° de proposer au pouvoir organisateur, s’il y a lieu, des 

modifi cations au plan de gestion;

5° d’élaborer les rapports d’activités et d’évaluation 

visés aux articles 13, § 2, et 18;

6° d’assurer le suivi de la charte paysagère visée à l’arti-

cle 9.

Les décisions de la commission de gestion sont sou-

mises à la tutelle organisée par les articles L3111-1 à 

L3123-2 du Code de la démocratie locale et de la décen-

tralisation.
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Art. 13. – § 1er. Le pouvoir organisateur met à la dispo-

sition de la commission de gestion les moyens adminis-

tratifs et, sans préjudice de l’alinéa 2, les moyens fi nan-

ciers nécessaires à l’accomplissement de sa mission.

Dans les limites des crédits budgétaires, le Gouver-

nement alloue aux commissions de gestion des parcs 

naturels des subventions destinées à couvrir leurs frais 

de fonctionnement et d’investissement.

Le Gouvernement détermine les modalités d’octroi 

de ces subventions.

§ 2. La commission de gestion rédige un rapport 

annuel d’activités concernant la mise en œuvre du rôle et 

du plan de gestion visés respectivement aux articles 7 et 

8, ainsi que l’affectation des moyens fi nanciers alloués 

par la Région.

Ce rapport est transmis à l’agent désigné par le 

Gouvernement au plus tard pour le 31 mars de chaque 

année.

L’agent désigné par le Gouvernement peut convoquer 

le représentant de la commission de gestion afi n de pré-

senter le rapport annuel.

Le rapport annuel d’activités est présenté par la com-

mission de gestion du parc naturel aux conseils commu-

naux concernés.

Art. 14. – § 1er. En ce qui concerne le territoire com-

pris dans le parc naturel, l’avis de la commission de ges-

tion est sollicité dans les cas suivants :

1° l’octroi des permis d’environnement ou des permis 

uniques relatifs à des établissements de classe 1 au 

sens de l’article 3 du décret du 11 mars 1999 relatif 

au permis d’environnement;

2° l’octroi de permis de lotir ou d’urbanisme délivrés 

par le Gouvernement wallon, par le fonctionnaire 

délégué ou par le collège communal sur l’avis préala-

ble du fonctionnaire délégué, dans les cas qui seront 

déterminés par arrêté du Gouvernement;

3° l’octroi des permis d’environnement ou des permis 

uniques portant sur un déversement d’eaux usées 

dans les eaux de surface;

4° l’octroi des permis d’environnement ou des permis 

uniques portant sur le périmètre de la zone de préven-

tion éloignée d’un captage d’eaux souterraines d’une 

capacité inférieure ou égale à 10.000.000 m3/an.

§ 2. Les dispositions du décret du 11 mars 1999 rela-

tif au permis d’environnement concernant les avis des 

instances consultées sont applicables aux avis visés au 

paragraphe 1er, 1°, 3° et 4°.

L’avis visé au paragraphe 1er, 2°, est sollicité par 

l’autorité compétente.

Art. 15. – En ce qui concerne le territoire compris 

dans le parc naturel, les autorités compétentes sont 

tenues de demander l’avis de la commission de gestion 

dans les cas suivants :

1° préalablement à tout engagement de dépense ordi-

naire ou extraordinaire et à toute décision de pas-

sation de marché public, relatives à des travaux de 

curage, d’entretien, de réparation, d’amélioration et 

de modifi cation des cours d’eau, ainsi que les barra-

ges et les travaux de création ou de modifi cation de 

voirie sur le domaine public;

2° avant la clôture de l’enquête prévue par l’article 21 

de la loi du 22 juillet 1970 relative au remembrement 

légal de biens ruraux; 

3° avant la clôture de l’enquête publique relative aux 

projets de plans d’aménagement du territoire et aux 

rapports urbanistiques et environnementaux visés à 

l’article 33 du Code wallon de l’aménagement du ter-

ritoire, de l’urbanisme et du patrimoine;

4° préalablement à l’inscription de tout ou partie du 

territoire du parc naturel dans un périmètre où s’ap-

plique le Règlement général sur les bâtisses en site 

rural;

5° préalablement à tout arrêté portant l’aménagement ou 

la modifi cation de l’aménagement des bois et forêts 

soumis au régime forestier;

6° préalablement à toute décision établissant ou modi-

fi ant un plan de gestion pour des réserves naturelles 

pour lesquelles sont imposés l’établissement et le res-

pect d’un plan de gestion;

7° préalablement à la décision de pose d’un collecteur 

d’eaux usées. 

Art. 16. – Le Gouvernement règle la procédure rela-

tive aux demandes d’avis prévues aux articles 14 et 15.

À cet effet, les commissions de gestion sont tenues 

de communiquer leur avis dans les cas prévus aux arti-

cles 14 et 15 dans un délai de trente jours à compter de 

la demande de l’autorité compétente. À défaut, l’avis est 

réputé favorable.

Le délai prescrit pour remettre les avis dans les cas 

visés aux articles 14 et 15 est suspendu entre le 16 juillet 

et le 15 août. ».

À cet article, trois amendements ont été proposés, 

après approbation du Rapport, par M. Wesphael et 

Consorts (Doc. 789 (2007-2008) – N° 6), amendements 

nos 4, 5 et 6.

Les votes sur les amendements et l’article sont réser-

vés.

« Art. 13

L’intitulé du chapitre IV du même décret est remplacé 

par l’intitulé « Chapitre IV – Évaluation, modifi cation et 

suppression des parcs naturels ».

– Adopté. »

« Art. 14

À l’article 17 du même décret, sont apportées les 

modifi cations suivantes :
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1. dans le paragraphe 1er, alinéa 1er, les mots « à l’ini-

tiative du pouvoir organisateur » sont remplacés par les 

mots « par le Gouvernement sur proposition du pouvoir 

organisateur »;

2. le paragraphe 2 est remplacé par la disposition sui-

vante :

« § 2. Toute commune limitrophe d’un parc naturel 

peut demander l’intégration de tout ou partie de son ter-

ritoire dans ce parc.

Dans ce cas, le pouvoir organisateur prend en consi-

dération la demande, en informe le Gouvernement wal-

lon, prend l’avis de chacune des autorités ayant pris 

l’initiative de créer le parc naturel concerné et consulte 

la commission de gestion.

Le pouvoir organisateur élabore une proposition 

motivée en fonction du rôle prévu à l’article 7 du présent 

décret et en informe le Gouvernement.

Lorsque la décision du pouvoir organisateur est 

favorable à la demande d’intégration adressée par une 

commune limitrophe, le pouvoir organisateur transmet 

au Gouvernement une proposition de modifi cation des 

limites du parc au plus tard dans les six mois qui suivent 

la décision.

Le Gouvernement statue conformément à l’arti-

cle 6. »;

3. le paragraphe 3, alinéa 1er, est remplacé par la dis-

position suivante :

« Le plan de gestion d’un parc naturel peut être modi-

fi é par le Gouvernement, sur proposition du pouvoir 

organisateur. »;

4. dans le paragraphe 3, alinéa 2, les mots « les objec-

tifs poursuivis, visés à l’article 6, 1° » sont remplacés par 

les mots « les mesures visées à l’article 8, 1° »;

5. le paragraphe 3 est complété par l’alinéa suivant : 

« Le Gouvernement statue conformément aux modalités 

prévues à l’article 6. »;

6. dans le paragraphe 4, les mots « du pouvoir organi-

sateur ou » sont insérés entre les mots « de la composi-

tion » et les mots « de la commission de gestion »;

7. dans le paragraphe 4, les mots « trois mois » sont 

remplacés par les mots « nonante jours »;

8. dans le paragraphe 4, les mots « ou qui approuve » 

sont supprimés. 

– Adopté. »

« Art. 15

L’article 18 du même décret est remplacé par la dis-

position suivante : 

« Art. 18. – § 1er. Le parc naturel fait l’objet d’une 

évaluation décennale. 

Une évaluation intermédiaire est réalisée après une 

période de cinq ans.

L’évaluation décennale et l’évaluation intermédiaire 

portent sur le fonctionnement du parc naturel et de la 

commission de gestion, ainsi que sur le bilan des actions 

menées par le parc naturel dans le cadre du rôle visé à 

l’article 7 et du plan de gestion visé à l’article 8. 

La cohérence entre le plan de gestion et les plans et 

programmes en vigueur, ainsi que l’adéquation des poli-

tiques communales par rapport aux objectifs du plan de 

gestion, sont également évaluées.

L’agent désigné par le Gouvernement notifi e à la 

commission de gestion, au moins cent quatre-vingts 

jours à l’avance, la date endéans laquelle doivent lui être 

transmis les rapports d’évaluation décennale et d’évalua-

tion intermédiaire.

§ 2. Les rapports d’évaluation décennale et d’évalua-

tion intermédiaire sont élaborés par la commission de 

gestion sur la base d’une grille d’évaluation arrêtée par 

le Gouvernement.

Les rapports sont soumis pour examen par la com-

mission de gestion aux instances consultées à l’occasion 

de la création du parc naturel.

Ces instances remettent leur avis à l’autorité dési-

gnée par le Gouvernement dans un délai de soixante 

jours à compter de la réception du rapport d’évaluation. 

À défaut, cet avis est réputé favorable.

§ 3. Un comité de suivi composé des différents ser-

vices de la Région wallonne concernés par les missions 

du parc naturel est institué pour l’ensemble des parcs 

naturels.

Le comité de suivi remet un avis à l’agent désigné 

par le Gouvernement sur les rapports d’évaluation dans 

les cent quatre-vingts jours qui suivent leur dépôt par la 

commission de gestion du parc naturel.

L’autorité désignée par le Gouvernement peut, dans 

les soixante jours qui suivent la réception de l’avis du 

comité de suivi, proposer au Gouvernement de réorien-

ter ou de supprimer le parc naturel. ».

– Adopté. »

« Art. 16

L’article 19, alinéa 1er, du même décret est remplacé 

par l’alinéa suivant :

« Art. 19. – Un parc naturel peut être supprimé par 

arrêté du Gouvernement wallon suite à une évaluation 

négative en application de l’article 18 ou sur proposition 

du pouvoir organisateur. Après que l’autorité ayant pro-

posé la suppression du parc ou, le cas échéant, le pouvoir 

organisateur, a établi un projet de suppression, l’arti-

cle 4, § 1er, alinéas 2 et 3, est applicable. La commission 

de gestion est consultée sur le projet. ».

– Adopté. »

« Art. 17
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L’intitulé du chapitre V du même décret est remplacé 

par l’intitulé 

« CHAPITRE V – Consultation du Conseil supé-
rieur wallon de la conservation de la nature ».

– Adopté. »

« Art. 18

À l’article 21 du même décret, sont apportées les 

modifi cations suivantes.

1° Les mots « francs » sont remplacés par les mots 

« euros »;

2° Le point 2° est abrogé.

– Adopté. »

« Art. 19

Dans un délai de cinq ans à compter de l’entrée en 

vigueur du présent décret, les parcs naturels créés à la 

date d’entrée en vigueur de celui-ci se conforment aux 

obligations prescrites par le décret du 16 juillet 1985, 

tel que modifi é par le présent décret et sous réserve de 

l’alinéa 2.

Les articles 1er, alinéa 2, et 2 du décret du 16 juillet 

1985, tel que modifi é par le présent décret, ne leur sont 

pas applicables.

– Adopté. »

Nous voterons ultérieurement sur les amendements, 

les articles réservés et l’ensemble du projet de décret.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. – Chers collègues, tout à l’heure, 

nous vous avions informés que M. le Ministre Donfut 

était indisponible pour cette matinée. Il a pu s’organiser 

pour donner la priorité à notre Assemblée. Il est actuel-

lement présent. Êtes-vous d’accord que nous revenions 

à l’ordre du jour initialement prévu et que l’on passe à 

l’examen de son projet de décret ? (Assentiment.)

Aucune objection n’étant formulée, il en sera ainsi 

fait.

PROJET DE DÉCRET 
RELATIF À LA LUTTE CONTRE

LA MALTRAITANCE DES PERSONNES ÂGÉES
(DOC. 790 (2007-2008) – Nos 1 À 17)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION 
SUR LES DÉFIS À RELEVER

POUR LA MISE EN PLACE D’UNE SOCIÉTÉ
DU « BIEN-ÊTRE » POUR LE TROISIÈME ÂGE 

EN WALLONIE, DÉPOSÉE
PAR Mme SIMONIS ET CONSORTS
(DOC. 412 (2005-2006) – Nos 1 ET 2)

PROPOSITION DE DÉCRET
INSTITUANT UN COMMISSAIRE GÉNÉRAL

DE LA RÉGION WALLONNE
AUX DROITS DE LA PERSONNE ÂGÉE,

DÉPOSÉE PAR Mme BERTOUILLE
(DOC. 196 (2004-2005) – Nos 1 ET 2)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 

des documents suivants :

– le projet de décret relatif à la lutte contre la mal-

traitance des personnes âgées;

– la proposition de résolution sur les défi s à relever pour 

la mise en place d’une société du « bien-être » pour le 

troisième âge en Wallonie, déposée par Mme Simo-

nis et Consorts;

– et la proposition de décret instituant un commissaire 

général de la Région wallonne aux droits de la per-

sonne âgée, déposée par Mme Bertouille.

Ces documents ayant fait l’objet d’un examen com-

mun en commission, je vous propose d’en débattre 

conjointement.

Pour le projet de décret n° 790, je vous propose de 

prendre comme base de la discussion générale, le texte 

adopté par la Commission de l’Action sociale et de la 

Santé et je souhaite rappeler aux membres que confor-

mément à l’article 50, alinéa 2 de la loi spéciale des 

réformes institutionnelles du 8 août 1980, les membres 

du Parlement wallon qui ont exclusivement ou en pre-

mier lieu prêté serment en allemand ne peuvent pas par-

ticiper au vote sur des matières communautaires.

Je vous signale que la proposition de décret n° 196 a 

fait l’objet d’un rejet en commission.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à Mme Bertouille, qui s’exprimera tout 

d’abord en qualité de rapporteur, puis, à titre personnel.

Mme Bertouille, Rapporteur. – Monsieur le Prési-

dent, Monsieur le Ministre, chers Collègues, je m’ex-

primerai tout d’abord, effectivement en qualité de rap-

porteur, puisque Mme Simonis et moi-même avons été 

désignées co-rapporteurs de ce projet de décret et de ces 

propositions de résolution. Je tenterai de vous résumer la 

présentation du Ministre et la proposition de résolution 

sur les défi s à relever pour la mise en place d’une société 

du bien-être pour le troisième âge en Wallonie, qui avait 

été déposée par Mme Simonis et Consorts.

Mme Simonis vous fera rapport de ma proposition de 

décret instituant un Commissaire général aux droits de 

la personne âgée, ainsi que sur la discussion des articles 

du projet de décret à l’examen.

Concernant le projet de décret relatif à la lutte contre 

la maltraitance des personnes âgées, M. le Ministre nous 

a expliqué que la maltraitance des personnes âgées était 

un sujet complexe et un peu tabou. La maltraitance peut 
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être physique, psychologique, fi nancière, et s’exprimer 

au travers de la douleur, de l’isolement et de la dégrada-

tion de la personne.

Il a rappelé qu’un rapport de l’OMS de 2002 souli-

gnait l’importance d’avancer en la matière. Le vieillisse-

ment de la population ne va faire qu’amplifi er les problè-

mes dans ce domaine. le Ministre s’est également fait le 

relais d’études mettant en évidence une mortalité accrue 

de personnes âgées en cas de maltraitance.

M. le Ministre a également fait le détail des initia-

tives existant aujourd’hui en termes de lutte contre la 

maltraitance constatant, au passage, leur cloisonnement, 

une offre de services à géométrie variable et dans des 

champs institutionnels différenciés. M. le Ministre a posé 

le constat de la nécessité d’une plus grande structuration 

des initiatives existantes face à cette problématique.

Plus spécifi quement, il a détaillé l’action du CAPAM 

– Centre d’aide aux personnes âgées maltraitées –, fondé 

en 1998 en Province de Liège et reposant sur une équipe 

pluridisciplinaire.

Cette initiative est à l’origine d’un essaimage de pra-

tiques partagées avec une série d’organismes dispersés 

en territoire wallon et fédérés au sein d’un réseau infor-

mel « Libr’âgé ». Ce réseau offre certes l’avantage de 

concilier une spécifi cité d’actions contre la maltraitance, 

avec la méthodologie d’actions la plus élaborée, mais sa 

couverture géographique paraît lacunaire.

Le Ministre a également rappelé les moyens fi nan-

ciers débloqués par la Région en la matière.

Enfi n, pour en venir au projet de décret lui-même, le 

présent projet aborde la problématique de la maltraitance 

à différents niveaux et dans tous les milieux. En résumé, 

le décret prévoit la création d’une agence de lutte contre 

la maltraitance des personnes âgées, chargée de gérer un 

numéro d’appel unique gratuit et de mettre en place une 

antenne locale et sous-régionale de l’ordre de minimum 

une par province, voire deux dans les grandes provin-

ces.

Venons-en à présent à la proposition de résolution sur 

les défi s à relever pour la mise en place d’une société 

du bien-être pour le troisième âge en Wallonie, qui a été 

déposée par Mme Simonis.

Mme Simonis, en commission, a expliqué que, dépo-

sée le 21 juin 2006, cette proposition de résolution et les 

recommandations qu’elle contient entendent avancer sur 

des aspects pratiques qui touchent directement le quo-

tidien des aînés. Les propositions reprises dans la pré-

sente proposition de résolution s’inscrivent dans la com-

plémentarité du plan « Inclusion sociale » décidé par le 

Gouvernement wallon et au sein duquel les personnes 

âgées sont implicitement reconnues comme un public 

nécessitant la mise en œuvre de nouvelles dispositions 

pour améliorer leur quotidien. 

Sept mesures concrètes ont été avancées par la propo-

sition de résolution touchant la qualité des soins et ser-

vices à domicile, la mobilité, l’habitat, la lutte contre la 

maltraitance, les loisirs des seniors, la désignation sys-

tématique d’un référent troisième âge et la transmission 

du savoir. 

Mme Simonis a terminé la présentation de sa propo-

sition en soulignant que nombre de propositions néces-

sitent peu de budgets pour être mises en œuvre, pour 

permettre un gain de qualité de vie pour les personnes 

âgées, mesures dont il conviendra d’évaluer l’impact 

dans le temps.

Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers 

Collègues, je voudrais maintenant intervenir au nom du 

groupe MR et dire que si l’on ne peut qu’adhérer à une 

meilleure détection et prise en charge de la maltraitance 

des personnes âgées, nous aurions préféré opter pour un 

référent clair en la matière : un Commissaire général 

aux droits de la personne âgée, qui serait calqué sur ce 

qui existe en Communauté française pour les enfants, 

à savoir le Délégué général aux droits de l’Enfant. Ma 

proposition de décret a malheureusement été rejetée en 

commission, mais elle sera soumise tout à l’heure au 

vote en séance plénière. J’espère que depuis nos débats 

en commission, un petit vent favorable aura souffl é dans 

notre hémicycle.

Concernant plus particulièrement ce projet de décret, 

nous déplorons une approche assez réductrice de la 

maltraitance. En effet, il ne concerne que les personnes 

âgées. Nous aurions souhaité l’étendre aux personnes 

handicapées, qui subissent également des maltraitances 

similaires à celles qui sont subies par les personnes 

âgées, de par leur état de fragilité comparable à ces der-

nières.

D’autre part, Monsieur le Ministre, ce projet est assez 

négativiste dans sa rédaction. Nous aurions préféré une 

approche axée sur la bien-traitance, plutôt que sur la 

maltraitance des personnes âgées, en englobant l’ensem-

ble de la problématique. 

En résumé, ce projet prévoit de créer une asbl chargée 

de la lutte contre la maltraitance. Ce faisant, la méthode 

qui a été choisie par le Gouvernement a nécessité de 

nombreuses contorsions juridiques – je les ai décrites 

lors de notre discussion en commission –, contorsions 

juridiques pour tenter de respecter les dispositions impé-

ratives de la loi de 1921 accordant la personnalité civile 

aux asbl et aux établissements d’utilité publique. En 

effet, le décret fait comme si un appel à projets allait être 

organisé, comme si plusieurs asbl candidates allaient se 

presser au portillon, alors que, de fait, vu que le conseil 

d’administration de l’asbl doit obligatoirement compter 

des représentants du Gouvernement, on peut légitime-

ment supposer que seule l’asbl, dans laquelle le Gou-

vernement aura désigné un représentant, sera reconnue. 

Ce sera d’ailleurs la seule qui enverra une demande de 

reconnaissance. 

Donc, ce moyen, Monsieur le Ministre, de rencon-

trer les critiques du Conseil d’État ne nous est pas paru 

très opportun. Nous avions proposé, en commission, une 
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alternative qui, tout en préservant votre volonté de créer 

une asbl, était respectueuse de la loi de 1921, mais cet 

amendement a été malheureusement rejeté en commis-

sion.

Nous déplorons enfi n que le texte à l’examen n’iden-

tifi e pas clairement l’agence puisque son nom ne fi gure 

pas en toutes lettres et avec une détermination bien par-

ticulière. Une telle identifi cation, tant par les personnes 

âgées que leur entourage ou les professionnels nous 

semble pourtant indispensable au bon fonctionnement 

du dispositif qui sera mis en place par ce décret. 

Voilà, Monsieur le Ministre, les quelques remarques 

que je voulais épingler dans le cadre de cette discus-

sion générale. Je voudrais terminer par une note un peu 

moins négative, pour souligner le travail de qualité qui 

a été réalisé en commission et, en tout cas, l’ouverture 

– même si elle a été mesurée – de la part du Ministre 

quant au travail de l’Opposition. Cela nous change par 

rapport aux réactions et aux attitudes de vos prédéces-

seurs, Monsieur le Ministre. Donc, je vous annonce déjà 

que le groupe MR s’abstiendra lors du vote de ce projet 

de décret. 

(Applaudissements sur les bancs du MR et de M. le 
Ministre Donfut.)

M. le Président. – La parole est à Mme Simonis 

qui s’exprimera d’abord en qualité de co-Rapporteur et 

ensuite à titre personnel.

Mme Simonis, Rapporteur. – Monsieur le Président, 

Monsieur le Ministre, chers Collègues, la partie de mon 

rapport complète effectivement celle de Mme Bertouille, 

en présentant ici le texte de sa proposition visant à ins-

taurer un commissaire général aux droits de la personne 

âgée et également en relatant les débats en commission.

Ainsi, Mme Bertouille a rappelé que l’objet de sa 

proposition est bien plus large que l’objet du projet de 

décret auquel elle est associée, précisant que l’évolution 

démographique nécessitera la mise en place de mesures 

spécifi quement centrées sur le bien-être de nos aînés. 

Pour faire face aux besoins nouveaux et à la diversifi -

cation des structures destinées aux personnes âgées, sa 

proposition estime nécessaire de donner un nom et un 

visage à une personne-ressource, auprès de laquelle les 

personnes âgées pourraient faire appel. Ce commissaire 

général aurait pour mission de sauvegarder et de pro-

mouvoir les intérêts des personnes âgées, d’organiser 

des actions d’information et de veiller à la bonne appli-

cation des règlements qui leur sont destinés.

Chaque année, le commissaire rentrerait également 

un rapport reprenant ces différents éléments et présen-

tant le travail accompli au cours de l’année écoulée.

Le débat qui a suivi a été riche en échanges et j’en 

reprends ici l’essentiel.

Mme Bertouille intervient en précisant que l’objet 

du projet de décret étant de coordonner la lutte contre 

toutes les formes de maltraitance des personnes âgées, 

elle aurait souhaité une approche davantage « positive », 

axée sur la « bientraitance ». La Commissaire a égale-

ment évoqué la problématique du silence des victimes 

et la question des auteurs de faits de maltraitance, qui 

ne font pas toujours partie de l’entourage direct de la 

victime, ou encore le travail réalisé par les mutualités 

libérales ou neutres en la matière.

Mme Bertouille pose également la question de la 

reconnaissance de l’asbl portée par le projet de décret, et 

les remarques du Conseil d’État qui y sont liées. Cela est 

d’ailleurs revenu dans son intervention il y a un instant.

Enfi n, Mme Bertouille termine en présentant un 

amendement global visant à étendre l’objet du projet de 

décret à la personne handicapée.

M. le Ministre apporte alors les éléments de réponse 

suivants. Il rappelle que le projet a parcouru plusieurs éta-

pes et que la première chose qui importe en ce domaine, 

c’est la consultation du secteur, qui a été réalisée conco-

mitamment avec le Conseil consultatif du troisième âge. 

Concernant la question liée à la terminologie de la bien-

traitance, il précise que la lutte contre la maltraitance 

induit, de fait, de tendre vers celle-ci.

Il partage l’avis selon lequel le silence des victimes 

ne doit pas être vu comme une fatalité et que ce texte 

doit être un outil permettant de changer les choses en 

sensibilisant les seniors aux droits qui sont les leurs.

Quant à l’Agence en tant que telle, la forme retenue, 

une asbl, vise un maximum de souplesse dans son mode 

de fonctionnement, confi rmant l’attention accordée aux 

remarques du Conseil d’État.

M. le Ministre précisera aussi que le rapport de 

l’Agence portera sur les mesures prises pour lutter 

contre la maltraitance, tandis que le rapport de la direc-

tion générale de l’Action sociale et de la Santé portera 

sur l’ensemble des plaintes qui lui sont transmises. Les 

deux rapports sont donc des approches différentes et ne 

sont pas redondantes.

M. Procureur, pour sa part, confi rme que le secteur 

est enthousiaste à l’approche de la mise en place de 

l’Agence, confi rmant l’importance du sujet dans notre 

société. Il précise que les montants octroyés à l’Agence 

permettront d’engager des travailleurs des associa-

tions, pérennisant ainsi ces associations qui bénéfi cient 

jusqu’ici de subventions facultatives.

En ce qui me concerne, j’ai insisté sur la satisfaction 

de mon groupe par rapport aux avancées de ce projet de 

décret, surtout en ce qui concerne la concertation qui a 

permis une large consultation du secteur.

Pour ce qui se rapporte aux personnes handicapées, 

j’ai rappelé l’approche spécifi que de ce secteur au travers 

de l’AWIPH et le fait qu’il importait de ne pas mélanger 

cette problématique avec celle des personnes âgées, ce 

que M. le Ministre a confi rmé par la discussion en cours 

au sein de l’AWIPH sur cette même problématique. 
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La commission a ensuite examiné le projet de décret, 

article par article. Une série d’amendements provenant 

tant de la majorité que de la minorité ont été déposés. 

Une partie d’entre eux ont permis d’ailleurs à une una-

nimité de se dégager.

L’ensemble du projet de décret tel qu’amendé a été 

adopté par 8 voix et 3 abstentions.

La proposition de résolution sur les défi s à relever 

pour la mise en place d’une société du « bien-être » pour 

le 3ème âge en Wallonie a été adoptée par 6 voix et 2 abs-

tentions.

La proposition de décret instituant un Commissaire 

général aux droits de la personne âgée a été rejetée par 

6 voix contre 2.

Ainsi se clôture mon rapport.

Je vais maintenant m’exprimer au nom du groupe 

PS.

Il est vrai que, depuis le début de ce débat et de ce 

rapport, beaucoup de choses ont été dites sur un texte qui 

était fort attendu par l’ensemble du secteur actif dans la 

lutte contre la maltraitance en Région wallonne, associa-

tions au premier rang desquelles fi gure le Centre d’aide 

aux Personnes âgées maltraitées, le CAPAM.

Je tenais d’ailleurs, ici, dans mon intervention, à 

saluer le travail mené depuis plusieurs années mainte-

nant par les membres de ce réseau. Plus globalement, je 

saluerai l’état d’esprit positif, comme l’a fait Mme Ber-

touille, dans lequel ces deux séances de commission se 

sont déroulées. Je pense que c’est un élément révélateur 

d’un texte qui fait consensus, même s’il n’a pas obtenu 

l’unanimité lors du vote en commission. 

Je commencerai par relever certaines éléments conte-

nus dans la proposition de Mme Bertouille, pour mettre 

en place un Commissaire général aux droits de la per-

sonne âgée. Oui, avec elle je partage ce mot, le défi  est 

bien là : une partie de la population wallonne vieillit et 

si, pour notre groupe, c’est d’abord le signe d’une qua-

lité de vie indiscutable, il importe de rester vigilant par 

rapport aux défi s de notre époque.

La lutte contre la maltraitance est un défi  dont la Wal-

lonie devait se saisir. Avec ce projet de décret qui met 

en place une Agence wallonne spécialement destinée à 

lutter contre la maltraitance de nos aînés, en synergie 

avec les associations du secteur, nous prenons donc nos 

responsabilités.

Pour Mme Bertouille, choisir l’autre voie qui consis-

tait à instaurer un Commissaire général c’était, de notre 

point du vue, faire double emploi avec le travail déjà 

réalisé par l’Administration ou le Médiateur, au pire de 

nous disperser et risquer de passer à côté des problèmes 

spécifi quement liés à la maltraitance.

Ma proposition de résolution, jointe également au 

projet de décret, a implicitement mis l’accent sur la mal-

traitance, signifi ant aussi que la terminologie employée 

– faut-il dire bientraitance ou maltraitance – reprend 

bien les préoccupations que vous avez soulevées en 

commission.

La future agence sera fondée sur un réseau qui com-

prend plusieurs antennes locales, confi rmant par là l’an-

crage de terrain et la proximité du nouvel outil.

Je suis également d’accord lorsqu’on soulève la 

nécessité de faire connaître les droits auxquels nos aînés 

peuvent prétendre.

Je pense qu’une campagne de communication et d’in-

formation devrait permettre de toucher un maximum de 

personnes. Le travail mené jusqu’ici par les associations 

du secteur doit être porté au grand jour : chaque Wal-

lonne, chaque Wallon est directement ou indirectement 

concerné par les questions liées à la maltraitance des 

personnes âgées.

Il ne fait aucun doute pour moi que ce sera un vecteur 

important pour briser le silence qui paralyse encore trop 

de personnes lorsqu’il s’agit de dénoncer ces actes inac-

ceptables. Une société qui prend soin de ses aînés, qui 

leur accorde les droits auxquels ils peuvent prétendre est 

une société qui contribue à renforcer l’équilibre entre les 

différentes générations qui la composent.

Pour ma part, je resterai extrêmement attentive au 

premier rapport que l’Agence remettra au Gouverne-

ment wallon sur les mesures à prendre pour mener une 

lutte effi cace contre ce fl éau.

Je ne doute pas que le Conseil wallon du troisième 

âge jouera pleinement son rôle pour relayer les recom-

mandations qui émaneront des associations du secteur.

La question des moyens, Monsieur le Ministre, retien-

dra également toute notre attention à venir. En effet, le 

budget de 276.000 euros prévu en 2006 et 2007 connaî-

tra une hausse justifi ée de ses moyens de 300.000 euros 

en 2008. Au-delà des chiffres, c’est le facteur humain 

que nous, responsables politiques, ne devons jamais per-

dre de vue lorsque viendra l’heure du premier bilan de 

l’Agence. Ce sont donc autant d’éléments qui me font 

dire que nous sommes face à un nouveau chantier, à la 

mesure du défi  qu’est le respect de la personne âgée, qui 

ne bénéfi cie peut-être plus de toutes ses capacités pour 

faire respecter ses droits fondamentaux.

Voilà notre ligne directrice, voilà ce que nous ne 

devons pas perdre de vue lorsque nous aurons, à l’avenir, 

à traiter de cette problématique. 

En conséquence de tout ce que je viens de dire, mon 

groupe et moi-même voterons avec beaucoup d’enthou-

siasme ce projet de décret.

(Applaudissements.)

M. le Président. – La parole est à M. Huygens.

M. Huygens (FN). – Monsieur le Président, Mon-

sieur le Ministre, chers Collègues, mon intervention 

concernera tout spécialement la proposition de décret de 
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Mme Bertouille. La famille a toujours été un des axes 

majeurs de la politique du Front National, c’est même 

notre thème de campagne pour cette année 2008, c’est 

dire si nous sommes, dans notre formation politique, 

particulièrement attentifs entre autres à la situation des 

personnes âgées. Il faut reconnaître, de prime abord, que 

la situation est préoccupante. Il ressort des derniers chif-

fres parus que plus d’une personne âgée sur 20, soit 6 %, 

est victime de maltraitance, violences physique, psycho-

logique ou fi nancière; vol, menace ou héritage anticipé, 

diligence, excès de médicaments, atteinte corporelle sont 

le lot d’un nombre toujours trop élevé de Wallons âgés.

Il n’est ni contesté, ni contestable que le problème va 

en s’aggravant et que des solutions doivent être appor-

tées en urgence pour remédier à cette situation intolé-

rable. Des mesures ont déjà été mises en place, telle 

l’instauration du réseau « Libr’âgé », actif depuis 2003. 

Le Ministre Donfut, quant à lui, a décidé de rédiger un 

nouveau décret, de débloquer 500.000 euros de budget 

et de créer une Agence wallonne spécifi que dotée d’un 

numéro d’appel unique.

Bien que saluant ces efforts ponctuels et ciblés, nous 

estimons cependant que c’est dans le cadre global d’une 

politique familiale qu’il convient d’aborder ce délicat 

sujet. Plutôt qu’un commissaire général aux droits de 

la personne âgée, c’est un Ministère de la Famille que 

nous souhaiterions instaurer en Région wallonne, pour 

veiller à l’épanouissement des personnes humaines dans 

le cadre structurant et salvateur d’un environnement 

familial établi. 

La famille est la base, le pilier de notre société. Une 

famille unie et soudée est nécessaire au bon développe-

ment des enfants et au bien-être des adultes de tous les 

âges. C’est dans ce cadre que le respect des personnes 

âgées tombe tout naturellement et que les soins à cel-

les-ci sont prodigués normalement par les parents et les 

proches qui les entourent. 

C’est la raison pour laquelle le Front National, consi-

dérant que cette proposition de décret est un premier pas 

dans la bonne direction, votera en sa faveur, mais avec 

les nuances que je viens d’exprimer. 

(Applaudissements sur les bancs du FN.)

M. le Président. – La parole est à Mme Willocq.

Mme Willocq (cdH). – Monsieur le Président, Mon-

sieur le Ministre, chers Collègues, le vieillissement de 

la population est le plus grand défi  que la Belgique va 

devoir relever. Ce phénomène, et c’est ce dont on parle 

le plus, pèse sur les fi nances publiques et la croissance 

économique de notre pays. L’espérance de vie accrue, 

le vieillissement de la population et les évolutions fami-

liales récentes dans la plupart des pays occidentaux 

sous-tendent le souci actuel pour les personnes âgées et 

leur qualité de vie. Adapter la société à l’évolution de la 

population afi n que tous, aînés et jeunes, puissent trou-

ver leur place dans une société inter-générationnelle et 

solidaire, où chacun est sensible à ses droits et devoir, est 

un projet humaniste vers lequel nous devons tendre.

Beaucoup d’initiatives sont prises en faveur des 

personnes âgées, comme des journées d’étude ou ren-

contres internationales, charte des droits des person-

nes âgées, année internationale des personnes âgées en 

1999. Cependant, l’image que refl ète la vieillesse est 

encore loin d’être positive dans notre société contem-

poraine. L’âge est souvent perçu comme source de dis-

crimination, de déchéance et non de qualité nouvelle 

comme autrefois, telle la maturité, l’expérience et la 

compréhension des choses de la vie. Certaines person-

nes âgées sont présentées comme une charge, sociale ou 

fi nancière, pour la société. C’est pour toutes ces raisons 

que le vieillissement constitue un des enjeux majeurs de 

la politique sociale au niveau wallon. 

Les personnes âgées de 65 ans et plus, en Région 

wallonne, sont aujourd’hui 570.000. Elles représentent 

16 % de la population wallonne. Selon les prévisions 

démographiques de l’INS, en 2030, ce pourcentage 

devrait passer à 23% et en 2050, à 25 %. Quant aux per-

sonnes âgées de 80 ans au moins, elles sont aujourd’hui 

149.000 sur le territoire wallon, soit 4% de notre popu-

lation. En 2020, on en comptera 185.669, soit 36.669 de 

plus qu’aujourd’hui. 

Quelles sont les conséquences sociales de cette muta-

tion dans tout cela ? Comment le vieillissement de la 

population pèse-t-il sur les rapports sociaux entre per-

sonnes ? 

Au-delà de ces chiffres encourageants, il convient de 

trouver des solutions à l’une des conséquences malheu-

reuses et inadmissibles de ces évolutions : la violence 

envers les aînés. Plusieurs enquêtes internationales 

récentes s’accordent sur un taux de maltraitance des 

personnes âgées de 4 à 6 %. On parle ici de violences 

physiques, comme de violences psychologiques, fi nan-

cières ou par négligences diverses. Les recommanda-

tions contenues dans le rapport mondial de 2002 sur la 

violence et la santé de l’OMS portent sur la nécessité 

de mieux connaître le problème, l’adoption de lois plus 

fermes et la mise en place de stratégies de prévention 

plus effi caces.

Le Gouvernement wallon s’est engagé à renforcer 

toutes ses politiques en faveur des personnes âgées, mais 

aussi à prendre des mesures nouvelles visant à favoriser 

les échanges entre les générations. Dans sa Déclaration 

de politique régionale, il s’était engagé à améliorer la 

lutte contre la maltraitance. Cet engagement s’est pré-

cisé dans le PST 3. Ce plan consacre, dans son axe 2, 

une action spécifi que d’amplifi cation de la lutte contre 

la maltraitance via des associations actives à agréer et 

à subventionner, des campagnes de sensibilisation et 

d’information, la formation du personnel des maisons 

de repos et des services d’aide à domicile et, enfi n, la 

pérennisation dès 2007 des associations actives dans le 

domaine de la prévention de la maltraitance par le biais 

d’un cadre décrétal et réglementaire particulier. 
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De nombreuses mesures préventives visant divers 

domaines et divers objectifs doivent encore être initiées. 

Notre société doit se fi xer prioritairement les objectifs 

suivants : la connaissance des droits des aînés, le déve-

loppement de l’autonomie et la responsabilisation des 

personnes âgées, le maintien des contacts, la réduction 

de l’isolement, l’information et la sensibilisation, l’éva-

luation des risques de maltraitance, la formation et l’en-

cadrement du personnel, le soutien fi nancier, moral et 

physique des aidants naturels et la mise en place de lieux 

de parole.

Le projet de décret qui nous est aujourd’hui soumis 

a le mérite de répondre à certains de ces objectifs. Par 

l’adoption de ce décret, on pourra conclure à un respect 

des engagements du PST3, même s’ils convient de rap-

peler le fait que ce décret était déjà attendu en 2007. 

Depuis quelques années, des services luttant contre 

la maltraitance des personnes âgées ont été subven-

tionnés par le département de l’Action sociale. Il existe 

actuellement trois types d’acteurs de la lutte contre la 

maltraitance des personnes âgées sur notre territoire, les-

quels travaillent bien, mais de manière cloisonnée, avec 

des offres de services très différenciées.

La couverture du territoire wallon apparaît de ce fait 

trop fragmentée.

De plus, il n’y a, pour l’heure, aucun outil de recueil 

statistique permettant d’objectiver, de préciser et de 

quantifi er le phénomène de la maltraitance des person-

nes âgées.

En conséquence, après plusieurs années d’expérience 

sur le terrain, il est grand temps d’asseoir cette matière 

et de combler les manques.

Le nouveau décret a, dans les grandes lignes, pour 

objectif de fournir une défi nition large de la maltraitance, 

un volet préventif de sensibilisation du grand public et 

de formation adaptée aux divers métiers susceptibles 

de détecter des actes de maltraitance, un volet curatif 

de mise en œuvre sur le territoire au sens de la région 

linguistique de langue française, d’une méthodologie et 

d’outils uniformes pouvant bénéfi cier de manière égale 

à tout senior wallon.

Le Gouvernement wallon reconnaîtra surtout une 

agence dont l’objet consistera à mettre en œuvre les 

orientations précitées.

La mission de lutte contre la maltraitance des per-

sonnes âgées sera ainsi dorénavant confi ée à une asbl. 

Ceci permettra d’assurer une pérennisation des missions 

soutenues précédemment sur les régimes de subventions 

facultatives par les quelques associations ayant œuvré 

dans ce domaine.

On attendra de cette agence qu’elle assure une assis-

tance au bénéfi ce des personnes âgées, notamment par 

la mise sur pied, la gestion et le suivi d’un numéro d’ap-

pel téléphonique gratuit, qu’elle organise des actions 

d’information et de sensibilisation de la maltraitance à 

destination du public, qu’elle organise des formations au 

bénéfi ce des professions susceptibles d’être confrontées 

à des cas de maltraitance.

En outre, une présence de représentants du Gouver-

nement au sein du conseil d’administration de l’asbl fera 

de l’agence un véritable outil de politique régionale.

Le Conseil wallon du troisième âge a marqué sa satis-

faction d’avoir été largement entendu dans la phase de 

rédaction du décret. Il estime par ailleurs que le nouveau 

projet de décret présente une « structure souple et adap-

tée aux réalités du terrain ».

L’arrêté exécutif de ce projet de décret devra bientôt 

être adopté par le Gouvernement. Espérons que celui-ci 

sera pris dans les plus brefs délais, afi n que le décret 

aujourd’hui voté puisse entrer en vigueur, que l’agence 

puisse rapidement voir le jour et qu’elle puisse ainsi agir 

là où il faut et quand il le faut.

Le secteur semble enthousiaste à l’idée que ce décret 

soit adopté. Nous le sommes tout autant.

Reste la proposition de résolution déposée par mes 

Collègues, Mme Isabelle Simonis et Consorts, sur « les 

défi s à relever pour la mise en place d’une société du 

« bien-être » pour le troisième âge en Wallonie ».

Cette résolution est en général transversale et très 

consensuelle. Il est diffi cile de ne pas marquer son 

accord sur les recommandations formulées.

Un grand nombre de ces recommandations ont 

d’ailleurs déjà, depuis 2004, été réalisées par le Gouver-

nement wallon. Si la question de sa pertinence se pose 

par conséquent quelque peu, on ne peut que marquer son 

accord sur le texte de la résolution proposée.

COMMUNICATION
(Suite)

M. le Président. – Notre Assemblée a l’honneur de 

recevoir une délégation bulgare que j’accueille avec 

plaisir.

Soyez les bienvenus à nos travaux.

PROJET DE DÉCRET 
RELATIF À LA LUTTE CONTRE

LA MALTRAITANCE DES PERSONNES ÂGÉES
(DOC. 790 (2007-2008) – Nos 1 À 17)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION 
SUR LES DÉFIS À RELEVER

POUR LA MISE EN PLACE D’UNE SOCIÉTÉ
DU « BIEN-ÊTRE » POUR LE TROISIÈME ÂGE 

EN WALLONIE, DÉPOSÉE
PAR Mme SIMONIS ET CONSORTS
(DOC. 412 (2005-2006) – Nos 1 ET 2)
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PROPOSITION DE DÉCRET
INSTITUANT UN COMMISSAIRE GÉNÉRAL

DE LA RÉGION WALLONNE
AUX DROITS DE LA PERSONNE ÂGÉE,

DÉPOSÉE PAR Mme BERTOUILLE
(DOC. 196 (2004-2005) – Nos 1 ET 2)

Discussion générale (Suite)

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 

Donfut.

M. Donfut, Ministre de la Santé, de l’Action sociale 

et de l’Égalité des chances. – Monsieur le Président, 

d’abord, c’est avec beaucoup de satisfaction que j’ai 

eu l’occasion et le plaisir de défendre ce premier décret 

devant le Parlement, d’autant plus que c’est le résultat 

d’un travail collectif. Je voudrais, d’entrée de jeu, saluer 

le travail des Membres de la commission qui, tous, avec 

leur nuance, leur sensibilité, ont vraiment marqué une 

contribution importante à ce débat et à cette avancée 

décrétale.

Comme les deux Rapporteurs l’ont souligné, il s’agit 

effectivement d’un phénomène de société que cette mal-

traitance des personnes âgées. Il est clair que nous avons 

devant nous maintenant un certain nombre d’éléments 

statistiques qui nous permettent de mettre en évidence 

ce phénomène. La dignité des seniors est pour nous une 

priorité que l’ensemble des Partis partage dans cet hémi-

cycle.

Ce phénomène ne pourra aller qu’en s’accentuant. Le 

vieillissement de la population étant une réalité qui est 

somme tout heureuse en soi, elle va néanmoins amplifi er 

ce phénomène si quelque part nous ne prenons pas des 

mesures énergiques pour essayer d’endiguer ce phéno-

mène-là.

Cette volonté stratégique, cette volonté globale est 

exprimée à travers différentes instances. Au niveau 

international, on a rappelé la position de l’OMS dans 

son rapport de 2002 qui a été évoqué en commission. 

On a aussi, et je remercie Mme Willocq, fait référence 

à la Déclaration de Politique régionale du Gouverne-

ment wallon qui insiste sur cet aspect de maltraitance 

des personnes âgées. Le PST3 a aussi mis en évidence 

une série de mesures politiques qu’il faut activer dans les 

meilleurs délais.

Cette maltraitance est aujourd’hui beaucoup mieux 

analysée. Il est clair qu’il y a une forme de tabou qui 

se cache derrière ce phénomène de maltraitance. 

Aujourd’hui, grâce au travail de terrain d’une série d’ac-

teurs, on commence à défi nir de manière beaucoup plus 

précise les types de maltraitance et comment tout cela 

s’articule.

On a, depuis plusieurs années, travaillé avec une série 

d’associations sur le terrain, par un canal de subventions 

facultatives.

Je voudrais d’ailleurs remercier tous les acteurs qui, 

depuis plusieurs années, alimentent le débat wallon, à 

savoir :

– en premier chef, les mutualités, qui ont un travail 

d’approche à travers le soutien et le réconfort;

– ensuite, les pouvoirs locaux, notamment à travers les 

CPAS qui, par leur action, travaillent à répondre aux 

besoins et aux attentes;

– le CAPAM, dont je tiens à souligner le travail. Au 

départ, l’initiative venait de Liège et cela a permis de 

mettre en route une approche scientifi que de grande 

qualité, via une méthode structurante et structurée. 

Aujourd’hui, il s’agit d’un grand réseau « Libr’âgé » 

qui vient compléter les deux acteurs déjà évoqués.

Je tiens également à souligner le travail des bénévo-

les.

Aujourd’hui, il convient qu’une structure se dégage 

au niveau de la Wallonie et que le travail du Gouver-

nement wallon et du Parlement wallon s’opère. Il nous 

revient d’avancer et d’entrer dans le concret.

Après avoir vécu pendant plusieurs années sur des 

subventions facultatives. Le Gouvernement wallon a 

augmenté, en 2008, sensiblement les moyens pour cette 

politique, puisqu’on atteint aujourd’hui 375.000 euros 

sur le budget 2008, plus les moyens de 300.000 euros 

dégagés dans le cadre du PST3. L’ensemble de ces 

moyens nous permet de passer sans aucun doute à une 

vitesse supérieure.

Un deuxième élément d’avancement qui est signifi -

catif, c’est évidemment le décret qui est en débat et qui 

sera voté aujourd’hui. Ce décret veut pérenniser et struc-

turer l’approche et les solutions à apporter à ce phéno-

mène de maltraitance.

Il existe plusieurs types de maltraitances. Celles-ci 

doivent toutes être examinées et prises en compte tantôt 

physique, tantôt morale ou encore fi nancière.

Cette maltraitance existe au sein des familles, mais 

aussi dans les institutions. Il faut avoir une approche très 

large pour pouvoir apporter des solutions.

Le décret souhaite traiter en amont cette problémati-

que, via une plus grande sensibilisation du public, d’une 

part, et une formation des acteurs de terrain, d’autre part. 

De plus, le décret prévoit une approche en aval avec un 

numéro d’appel disponible tant pour les personnes mal-

traitées que pour les témoins de maltraitance, la présence 

d’une agence sur le terrain et un accompagnement pour 

les personnes maltraitées.

Comme cela a été évoqué, on pense mettre en place 

une agence qui serait reconnue à travers le décret et l’ar-

rêté d’application, sous une forme juridique d’asbl. Nous 

pensons que c’est une forme relativement souple, avec 

la particularité, de répondre aux remarques du Conseil 

d’État. Nous pensons qu’il est important que le Gouver-

nement soit présent dans cette asbl pour accompagner 
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tout ce travail qui ne fait que commencer par rapport à ce 

phénomène de société.

Donc, le souhait de la construction de ce décret est 

d’arriver à une agence dans laquelle le Gouvernement 

sera représenté à côté des acteurs de terrain avec les-

quels nous travaillons depuis un certain temps dans cette 

approche de maltraitance.

Cette façon de faire permettra aussi de pérenniser une 

série d’emplois, puisque nous avons là des personnes 

qui, depuis plusieurs années, travaillent sur le terrain et 

ont acquis une grande connaissance et une expertise en 

la matière.

C’est quelque part un travail collectif auquel nous 

nous attelons à partir de demain.

– M. Janssens, Vice-président, prend place au fau-
teuil présidentiel.

En conclusion, je souhaite souligner le travail de l’en-

semble de ces acteurs. Ce projet est le résultat du travail 

commun de ceux-ci; le monde associatif, d’une part, et 

les acteurs régionaux, d’autre part.

Qui plus est, nous avons recueilli un avis globalement 

favorable auprès du Conseil wallon du troisième âge.

Pour répondre à ce qui a été proposé à ce stade, il est 

peut-être plus prudent de laisser l’AWIPH travailler sur 

la maltraitance des personnes handicapées. Sans aucun 

doute, il sera possible d’engager une action lorsque 

l’agence à venir sera en place. Actuellement, je pense 

qu’il convient de laisser l’AWIPH dans son créneau et 

dans sa capacité d’action.

Il est vrai qu’on aurait pu imaginer d’autres formules, 

telles que celles qui impliquent un Commissaire géné-

ral. C’eût pu être une bonne solution, mais nous allons 

accepter une certaine capacité de fait et le Gouverne-

ment préfère le monde associatif en la matière.

Les propositions de Mmes Bertouille et Simonis ont 

chacune comme objectif le bien-être. Toutefois, concer-

nant le sujet de la maltraitance, il convient de la mettre 

clairement en évidence. Je crois qu’au niveau des valeurs 

et idées évoquées, nous allons dans la même direction. 

Je remercie chacune des personnes intervenues dans ce 

débat.

Mme Bertouille a cité, à juste titre, le site Internet qui 

permet une amélioration grâce à l’apport de chacun.

Il importe de souligner la proposition de résolution de 

Mme Simonis, qui vient enrichir notre travail politique.

Enfi n, nous souhaitons passer à la vitesse supérieure 

quant à cette problématique, avec l’adoption de l’arrêté 

prévue au 17 juillet prochain, la mise en place de l’asbl 

d’ici la fi n de cette année, et donc son caractère opéra-

tionnel pour le 1er janvier 2009.

Je remercie la Commission et le Parlement pour l’at-

tention qu’ils portent à ce décret.

Examen des articles

M. le Président. – Plus personne ne demandant la 

parole dans la discussion générale, je la déclare close et 

vous propose de passer à l’examen des articles du projet 

de décret n° 790.

CHAPITRE PREMIER. – Dispositions générales

« Article premier

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de 

la Constitution, une matière visée à l’article 128, § 1er, 

de celle-ci.

– Adopté. »

« Art. 2

Pour l’application du présent décret, on entend par :

1° « maltraitance » : tout acte ou omission commis par 

une personne ou un groupe de personnes qui, au sein 

d’une relation personnelle ou professionnelle avec 

une personne âgée, porte ou pourrait porter atteinte 

physiquement, moralement ou matériellement à cette 

personne;

2° « personnes âgées » : les personnes âgées de soixante 

ans au moins;

3° « Conseil » : le Conseil visé par les articles 24 à 28 

du décret du 5 juin 1997 relatif aux maisons de repos, 

résidences-services et aux centres d’accueil de jour 

pour personnes âgées et portant création du Conseil 

wallon du troisième âge;

4° « intervenant » : toute personne liée à la personne 

âgée, qu’elle soit membre de la famille, de l’entou-

rage ou agissant dans un contexte professionnel.

– Adopté. »

CHAPITRE II. – De la reconnaissance de l’Orga-
nisme chargé de la lutte contre la maltraitance des per-
sonnes âgées

« Art. 3

Le Gouvernement reconnaît un organisme chargé 

de la lutte contre la maltraitance, ci-après dénommé 

« l’agence ». 

– Adopté. »

« Art. 4

L’agence est reconnue à sa demande par le Gouverne-

ment wallon aux conditions suivantes :

1° être constituée sous la forme d’une association sans 

but lucratif dont le siège social sera fi xé par le Gou-

vernement;

2° comprendre dans son conseil d’administration des 

représentants :

– du Gouvernement;

– d’associations actives dans le secteur du troisième 

âge;
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– d’opérateurs régionaux publics à vocation statisti-

que;

3° disposer d’une équipe dont la composition minimale 

est fi xée par le Gouvernement.

– Adopté. »

« Art. 5

Les demandes de reconnaissance sont adressées par 

pli recommandé au Gouvernement, lequel statue dans 

les deux mois après avoir examiné si les conditions pré-

vues par le décret et les dispositions qui l’exécutent ont 

été remplies.

Si plusieurs associations remplissent les conditions 

précitées, le Gouvernement statue au terme d’une sélec-

tion effectuée par un jury dont la composition est déter-

minée par le Gouvernement. Le jury fondera son avis 

en comparant la qualité des projets et l’expérience des 

personnes attachées à la réalisation de ces projets, en 

regard des missions telles que prévues à l’article 7 du 

présent décret.

– Adopté. »

« Art. 6

L’agence cesse d’être reconnue dans les deux cas sui-

vants : 

1° lorsque le Gouvernement décide de suspendre sa 

reconnaissance;

2° lorsque le Gouvernement lui retire sa reconnais-

sance.

Le Gouvernement peut suspendre, pour une durée de 

trois mois, renouvelable une fois, la reconnaissance de 

l’agence lorsque les conditions prévues aux articles 4 et 

7 du présent décret ou en vertu de ceux-ci ne sont pas 

respectées.

Après expiration du délai de suspension, si les condi-

tions précitées ne sont toujours pas remplies, le Gouver-

nement peut retirer sa reconnaissance. 

Un recours peut être introduit par envoi recommandé 

dans les deux mois de la notifi cation de la décision de 

suspension ou de retrait auprès du Gouvernement.

Le Gouvernement statue dans un délai de trois mois à 

dater de l’introduction du recours.

En cas de retrait de la reconnaissance de l’agence, 

une nouvelle procédure de reconnaissance peut être 

décidée par le Gouvernement, en application de l’arti-

cle 5 du présent décret.

– Adopté. »

CHAPITRE III. – Des missions et du rapport de 
l’Agence

« Art. 7

Les missions de l’agence consistent à assurer :

1° une assistance au bénéfi ce des personnes âgées en 

matière de maltraitance, notamment par la mise sur 

pied, la gestion et le suivi d’un numéro d’appel télé-

phonique gratuit;

2° l’organisation d’actions, d’information et de sensi-

bilisation de la maltraitance à destination du public, 

notamment via la création d’un site Internet;

3° l’organisation de formations au bénéfi ce de profes-

sions susceptibles d’être confrontées à des cas de 

maltraitance;

4° l’échange d’informations, de statistiques ou de bon-

nes pratiques avec des associations ou organisations 

similaires dans les Régions ou Communautés limitro-

phes ou dans d’autres pays.

L’agence doit veiller à assurer ces quatre missions par 

une couverture de tout le territoire de la région de langue 

française avec au moins une antenne par province, selon 

les modalités que le Gouvernement détermine.

– Adopté. »

« Art. 8

Un rapport annuel établi par l’agence est soumis à 

l’avis du Conseil avant d’être approuvé par le Gouverne-

ment et transmis pour information au Parlement pour le 

15 juin au plus tard.

Ce rapport contient :

1° un bilan et une description des actions organisées 

durant l’année écoulée;

2° des propositions d’orientation de la politique à mettre 

en œuvre contre la maltraitance;

3° une annexe statistique relative aux dossiers de mal-

traitance enregistrés et traités durant l’année écoulée, 

en fonction des types d’intervention suivants :

– intervention de type A : l’écoute;

– intervention de type B : l’écoute et, à la demande 

de l’appelant, l’information et l’orientation en vue 

d’une recherche de solution;

– intervention de type C : l’écoute, l’information, 

l’orientation et la médiation en vue d’une recher-

che d’une solution et, à la demande de l’appelant, 

une démarche de recherche de solution menée sur 

le terrain par l’agence consistant à réunir et à coor-

donner les différents intervenants;

4° un rapport global relatif aux plaintes enregistrées 

durant l’année écoulée en collaboration avec le 

Conseil.

– Adopté. »

CHAPITRE IV. – Des subventions octroyées à 
l’Agence

« Art. 9

Dans la limite des crédits budgétaires, le Gouverne-

ment accorde une subvention à l’agence. 

Celle-ci doit se soumettre au contrôle des membres 

du service d’inspection de l’administration.

– Adopté. »
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« Art. 10

Il est alloué à l’agence une subvention annuelle per-

mettant d’assurer les missions visées à l’article 7 du pré-

sent décret et destinée à couvrir :

1° les frais de personnel de l’équipe visée à l’article 4;

2° les frais de fonctionnement.

La subvention est déterminée par le Gouvernement, 

sur la base d’un budget prévisionnel de l’année suivante, 

établi par l’agence pour le 15 septembre au plus tard.

Le Gouvernement est habilité à défi nir les dépenses 

admissibles en matière de frais de personnel et de frais 

de fonctionnement.

Il peut déterminer la liquidation d’une ou de plusieurs 

avances.

– Adopté. »

« Art. 11

La subvention est accordée à l’agence si celle-ci rem-

plit les obligations suivantes :

1° transmettre le rapport visé à l’article 8 du présent 

décret ainsi que les pièces justifi catives au Gouverne-

ment dans les délais fi xés par celui-ci;

2° communiquer au Gouvernement toute modifi cation 

apportée aux statuts et à la composition du personnel 

subventionné.

Lorsque les obligations prévues au présent chapitre ne 

sont pas remplies, le Gouvernement informe l’agence par 

lettre recommandée de la réduction ou de la suspension de 

la subvention. L’agence dispose de trente jours à dater de 

la réception de la proposition de réduction ou de suspen-

sion pour transmettre par lettre recommandée ses observa-

tions au Gouvernement. Ce dernier statue dans les trente 

jours suivant la réception des observations précitées.

– Adopté. »

CHAPITRE V. – Dispositions transitoires et fi nales

« Art. 12

L’article 24, § 1er, alinéa 2, du décret du 5 juin 1997 

relatif aux maisons de repos, résidences-services et aux 

centres d’accueil de jour pour personnes âgées et portant 

création du Conseil wallon du troisième âge est com-

plété comme suit :

« 6° l’avis rendu en application du décret du (…) 

relatif à la lutte contre la maltraitance des personnes 

âgées. ».

– Adopté. »

« Art. 13

Le personnel d’associations ayant pour mission la 

lutte contre la maltraitance peut être transféré au sein de 

l’association reconnue, suivant les conditions et modali-

tés défi nies par le Gouvernement.

– Adopté. »

« Art. 14

Le présent décret entre en vigueur à une date détermi-

née par le Gouvernement.

– Adopté. »

Nous voterons ultérieurement sur les articles réservés 

et l’ensemble de la proposition de décret n° 196. Nous 

voterons également ultérieurement sur la proposition de 

résolution n° 412.

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT À L’ACCORD

DE STABILISATION ET D’ASSOCIATION 
ENTRE LES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES 

ET LEURS ÉTATS MEMBRES, D’UNE PART,
ET LA RÉPUBLIQUE D’ALBANIE,

D’AUTRE PART, ET À L’ACTE FINAL,
FAIT À LUXEMBOURG LE 12 JUIN 2006

(DOC. 791 (2007-2008) – Nos 1 ET 2)

PROJET DE DÉCRÉT
PORTANT ASSENTIMENT, EN CE QUI 

CONCERNE LES MATIÈRES TRANSFÉRÉES 
PAR LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE

À LA RÉGION WALLONNE, À L’ACCORD
DE STABILISATION ET D’ASSOCIATION 

ENTRE LES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES 
ET LEURS ÉTATS MEMBRES, D’UNE PART,

ET LA RÉPUBLIQUE D’ALBANIE,
D’AUTRE PART, ET À L’ACTE FINAL,

FAIT À LUXEMBOURG LE 12 JUIN 2006
(DOC. 792 (2007-2008) – Nos 1 ET 2)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 

du projet de décret portant assentiment à l’Accord de 

Stabilisation et d’Association entre les Communautés 

européennes et leurs États membres, d’une part, et la 

République d’Albanie, d’autre part, et à l’Acte fi nal, fait 

à Luxembourg le 12 juin 2006 (Doc. 791 (2007-2008) 

– Nos 1 et 2) et du projet de décret portant assentiment, 

en ce qui concerne les matières transférées par la Com-

munauté française à la Région wallonne, à l’Accord de 

Stabilisation et d’Association entre les Communautés 

européennes et leurs États membres, d’une part, et la 

République d’Albanie, d’autre part, et à l’Acte fi nal, 

faits à Luxembourg le 12 juin 2006 (Doc. 792 (2007-

2008) – Nos 1 et 2).

Pour le projet de décret n° 792, je souhaite rappeler 

aux membres que, conformément à l’article 50, alinéa 2 

de la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 

1980, les membres du Parlement wallon qui ont exclu-

sivement ou en premier lieu prêté serment en allemand 

ne peuvent participer au vote sur des matières commu-

nautaires.
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Ces projets de décret ayant fait l’objet d’un examen 

commun en commission, je vous propose d’en débattre 

conjointement.

M. Langendries, Rapporteur, m’ayant fait part qu’il 

se référait à son rapport écrit, je passe la parole aux ora-

teurs inscrits.

La parole est à M. Petitjean.

M. Petitjean (FN). – Monsieur le Président, Madame 

la Ministre, chers Collègues, contrairement aux idées 

reçues, je voudrais dire et redire que le Front National 

est partisan de l’élargissement de l’Union européenne. 

Par exemple, il est favorable à l’entrée de l’Ukraine, de 

la Serbie et de la Croatie.

Le Front National veut une Europe forte sur les plans 

économique, social, sécuritaire, culturel, et surtout indé-

pendante.

Pourquoi indépendante ? À ce jour, trop d’accords 

conclus aliènent les libertés européennes.

Comme déjà au Parlement de la Communauté fran-

çaise, j’ai évoqué l’opposition du Front National au 

projet de décret portant assentiment à l’accord de sta-

bilisation et d’association entre les Communautés euro-

péennes et leurs États membres, d’une part, et la Répu-

blique d’Albanie, d’autre part, et à l’acte fi nal, faits à 

Luxembourg le 12 juin 2006.

Notre opposition repose sur la discrimination quasi 

optimale qui se constate en Albanie, que ce soit pour les 

droits de la femme, à l’encontre des minorités ethniques 

et religieuses. Depuis la chute du communisme en Alba-

nie, se construit peu à peu un État islamique en contra-

diction avec les constitutions des 26 pays qui constituent 

actuellement l’Union européenne.

Enfi n, l’Albanie ne parvient pas à résoudre les pro-

blèmes de violence qui s’exportent allègrement chez 

nous avec le danger des mafi as que chacun connaît.

Depuis l’approbation, par le Parlement de la Com-

munauté française de cet assentiment, deux faits sont 

intervenus :

– le premier est le rejet du Traité de Lisbonne par les 

Irlandais qui ont pu s’exprimer par un référendum 

à haute valeur démocratique, ce qui n’est pas le cas 

dans notre pays;

– le second est la réunion au sommet de l’Union euro-

péenne qui s’est tenue à Bruxelles le 27 juin où le 

principal accord intervenu est que l’élargissement est 

mis au frigo.

En conclusion, nous avons le sentiment que ces deux 

faits confortent notre position et que, peut-être, nous 

serons suivis par des Députés wallons éclairés.

La sagesse commanderait de reporter cet assentiment 

tant que les 27 ne règlent pas l’adhésion de tous au Traité 

de Lisbonne, en confi rmant qu’en cas de solution, nous 

continuerons à nous opposer à toute initiative visant à 

ouvrir les portes, même dans un avenir plus ou moins 

long, à l’Albanie, tout en privilégiant l’élargissement 

aux Pays en attente.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 

Simonet.

Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des Tech-

nologies nouvelles et des Relations extérieures. – Mon-

sieur le Président, je voudrais rappeler les interventions 

des Commissaires qui expliquaient clairement tous les 

avantages à pouvoir travailler ensemble dans le cadre 

de cet accord, et rappeler que l’accord s’inscrit dans le 

cadre d’un processus beaucoup plus large lancé à Zagreb 

en 2000.

Quel est le but de cet accord ? C’est de préparer les 

États partenaires à une éventuelle adhésion future et de 

leur donner l’occasion de prouver leur capacité à entre-

tenir des relations avec l’Union.

Nous l’avons déjà fait avec d’autres pays de cette 

région, que ce soit la République yougoslave de Macé-

doine, la Croatie, le Monténégro, la Serbie. Nous vou-

lons travailler, l’Union et ces Pays, au sein d’un conseil 

de stabilisation et d’association. Personne ne pourra dire 

que, compte tenu des événements qui se sont déroulés 

dans cette région, il n’est pas nécessaire de travailler 

ensemble et d’avoir un espace où les pays peuvent dis-

cuter et avancer.

Nous aidons, par cet accord, l’Albanie à relever des 

défi s qui sont très importants, que ce soit en matière de 

justice, de formation ou des Droits de l’homme.

Il n’est pas encore question d’élargissement, mais de 

travailler ensemble et de faire avancer ces valeurs aux-

quelles nous sommes associés.

M. le Président. – La parole est à M. Petitjean.

M. Petitjean (FN). – Mme la Ministre oublie de dire 

que cet assentiment donne lieu à des transferts de fonds 

vers l’Albanie. Cela, c’est important.

Examen des articles

M. le Président. – Plus personne ne demandant la 

parole dans la discussion générale, je la déclare close 

et propose de passer à l’examen de l’article unique du 

projet de décret n° 791.

« Article unique

L’Accord de stabilisation et d’association entre les 

Communautés européennes et leurs États membres, 

d’une part, et la République d’Albanie, d’autre part, et 

l’Acte fi nal, faits à Luxembourg le 12 juin 2006, sorti-

ront leur plein et entier effet.

– Adopté. »
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Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du pro-

jet de décret.

Je vous propose de passer à l’examen des articles du 

projet de décret n° 792.

« Article premier

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de la 

Constitution, une matière visée aux articles 127 et 128 

de celle-ci.

– Adopté. »

« Art. 2

L’Accord de stabilisation et d’association entre les 

Communautés européennes et leurs États membres, 

d’une part, et la République d’Albanie, d’autre part, et 

l’Acte fi nal, faits à Luxembourg le 12 juin 2006, sorti-

ront leur plein et entier effet.

– Adopté. »

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du pro-

jet de décret.

PROJET DE DÉCRET
RELATIF AU SOUTIEN DE LA RECHERCHE, 

DU DÉVELOPPEMENT ET DE L’INNOVATION 
EN WALLONIE

(DOC. 799 (2007-2008) – Nos 1, 1BIS À 5)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 

du projet de décret relatif au soutien de la recherche, du 

développement et de l’innovation en Wallonie (Doc. 799 

(2007 -2008) – Nos 1, 1bis à 5).

Je vous propose de prendre comme base de la dis-

cussion générale, le texte adopté par la Commission des 

Relations internationales, de la Coopération internatio-

nale, de la Recherche, des Technologies nouvelles et des 

Télécommunications et par la Commission de l’Écono-

mie, de l’Emploi, du Commerce extérieur, du Patrimoine 

et de la Formation.

Je déclare la discussion générale ouverte.

M. Langendries, absent, s’en réfère à son rapport 

écrit.

M. Janssens se réfère également à son rapport écrit.

La parole est à M. Kubla, intervenant du groupe MR 

en lieu et place de M. Dardenne.

M. Kubla (MR). – Monsieur le Président, Madame la 

Ministre, chers Collègues, je vais éviter de répéter ce qui 

a été longuement dit en commission. Il y a tout de même 

quelques points que je tiens à rappeler.

Je voudrais tout d’abord souligner l’importance de 

ce département, certes très technique, mais qui intéresse 

très peu notre Assemblée. Il est vrai que, souvent, on se 

sent fort désarmé lorsqu’il est question de déterminer si 

l’un ou l’autre soutien est bien fondé.

Le mécanisme que vous avez à disposition vous per-

met d’agir, très légalement, sur l’ensemble de la Wallo-

nie. Cela signifi e que des régions non jugées en retard 

peuvent recevoir des aides à la recherche. Vous avez 

donc un rayonnement très important.

Je souligne tout l’intérêt du décret qui nous est sou-

mis aujourd’hui. Celui-ci doit toutefois être examiné 

sous différents critères.

Le premier se résume à une question : quels moyens 

consacre-t-on, dans ce pays, à l’avenir de la recherche ?

On parle effectivement beaucoup de l’importance de 

la recherche et je rappelle que nous sommes tenus par 

l’objectif de Lisbonne qui nous demande d’atteindre les 

3 % très bientôt. Je crois toutefois que, dans l’ensemble, 

le privé a fait bien plus que le public dans la poursuite 

de cet objectif. Le secteur public a encore beaucoup de 

chemin à parcourir.

Quelle est aujourd’hui votre analyse sur le plan de 

l’évolution budgétaire de la recherche ? J’aimerais y 

voir clair. Certes, vous avez dit que toute la recherche 

n’était pas dans votre département, mais il est nécessaire 

d’éclaircir les choses.

Faites l’effort d’informer notre Assemblée sur le 

sujet. Où en sommes-nous aujourd’hui par rapport à 

l’objectif poursuivi ?

Le deuxième critère d’analyse est bien entendu le 

Plan Marshall. Celui-ci revient très fréquemment dans 

le discours politique porté par le Gouvernement. Le Plan 

Marshall est présenté comme une feuille de route qui, 

selon moi, a ses bons et ses mauvais côtés. Madame la 

Ministre, que répondez-vous à l’observation de la Cour.

des comptes qui a souligné que, l’an dernier, tous les 

crédits n’ont pas été consommés au niveau de la recher-

che ? Le Plan Marshall n’en était plus dans sa phase de 

démarrage, alors comment expliquer cela ? 

Le troisième critère d’analyse est l’évaluation. Vous 

dites y être favorable, mais avez décidé qu’elle ne devait 

se faire que tous les cinq ans pour des raisons de coûts. 

Ne serait-il toutefois pas possible d’effectuer des évalua-

tions intermédiaires dans certains sous-secteurs ? Cela 

me semblerait plus adéquat.

Quatrième critère d’analyse : l’avenir des pôles d’ex-

cellence et les centres de recherche lancés dans la foulée 

de l’Objectif 1. J’avais bien en tête, lors de leur création, 

que ces pôles et centres de recherche devaient acqué-

rir une autonomie. Or, vous augmentez, pour certains, 

la possibilité de subsidiation, passant même de 50 % à 

75 % de subsides. J’aimerais comprendre comment vous 

allez articuler un fi nancement à 50 % chez certains et un 

fi nancement à 75 % chez d’autres, tout en poursuivant 

l’objectif d’autonomie.



 36 P.W. - C.R.I. n° 21 (2007-2008) - mercredi 25 juin 2008

Je n’interviendrai pas à propos du mécanisme de 

subsidiation. Tout cela s’inscrit dans une volonté euro-

péenne. Vous transposez des directives et c’est bien 

accueilli par le monde de l’entreprise. 

Je souhaite davantage débattre du fond de la politique 

de la recherche. Elle doit se traduire en termes d’emploi 

et de développement d’entreprises. Nous avons des uni-

versités, des centres de recherche et des chercheurs. Je 

suis inquiet, lorsque je constate une tendance à la sous-

capitalisation des petites spins off. Il y a une réfl exion 

à développer à ce sujet avec le Ministre Marcourt. Je 

sais que ce dernier a mis sur pied Créawal à Louvain-la-

Neuve. Cela a engendré des contacts entre le monde des 

porteurs de projets, celui des créateurs et le monde fi nan-

cier. Cependant, je ne pense pas que cela soit suffi sant. 

Nous devons impérativement attirer les compétences. 

Aux États-Unis, il règne une mentalité qui a séduit nos 

chercheurs; on leur fait confi ance. Nous ne devons pas 

être complexés, le marché européen est au moins aussi 

important que celui des États-Unis. Nous n’avons pas à 

rougir. Le problème est que nous sommes plus dispersés 

et que nous n’avons pas encore cette culture du risque 

que les Américains ont développée.

Il nous faut des capitaux qui vont déboucher sur des 

emplois. Sortir avec un brevet, c’est bien, mais avoir 

une entreprise qui grandit, c’est beaucoup mieux. Il faut 

établir une véritable synergie entre le Ministre Marcourt 

et vous-même. La recherche est un élément essentiel du 

développement de notre Région. 

M. le Président. – La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Monsieur le Président, Madame la 

Ministre, chers Collègues, les Députés wallons du FN 

voteront en faveur du projet de décret que nous exami-

nons pour trois raisons principales.

Premièrement, ce nouveau décret s’imposait par la 

nécessité d’inscrire notre législation et notre pratique 

dans l’encadrement 2006 de l’Union européenne.

Deuxièmement, la matière de la recherche et de l’in-

novation étant, par nature, très mouvante, très évolutive, 

il convenait de moderniser, d’adapter la législation exis-

tante. Cela a été fait au niveau des défi nitions et des caté-

gories, notamment.

Troisièmement, ce décret qui est principalement 

réglementaire et administratif compte une série d’amé-

liorations, notamment quant au niveau des subventions 

régionales et à l’élargissement du domaine des interven-

tions. C’est ainsi que par exemple, il est impossible de 

ne pas constater et relever tous les cas où le plafond d’in-

tervention est porté à 75 % et même exceptionnellement 

à 100 %.

Il convient également de souligner que le projet de 

décret a été rédigé après une très large consultation des 

milieux intéressés.

Voter le présent projet ne veut pas dire que nous 

approuvons dans son entièreté la politique du Gouverne-

ment wallon en matière de recherche, de développement 

et d’innovation.

Bien que des efforts budgétaires sensibles aient été 

consentis, et que de nouvelles dépenses, à travers divers 

programmes, soient prévues, il reste que la Région wal-

lonne et la Belgique tout entière, aussi bien le secteur 

public que le secteur privé, sont très loin de l’objectif de 

Lisbonne, recommandé par l’Union européenne.

N’oublions pas que cet objectif proportionnel résulte 

d’une étude et de la comparaison des performances. Il 

indique donc clairement l’importance de l’effort à four-

nir par ceux qui désirent disposer d’une recherche capa-

ble d’alimenter une économie moderne et compétitive. 

Nous sommes loin de cet objectif, c’est affl igeant.

Chers Collègues, représentants des partis tradition-

nels qui discutez de réformes institutionnelles, je profi te 

de ce qu’aujourd’hui, nous débattons de recherche pour 

attirer votre attention sur une possibilité bien réelle et 

entièrement pertinente, à savoir le transfert à la Région 

wallonne de la compétence actuellement exercée dans 

cette matière par la Communauté française. Ce transfert 

serait source de cohérence et de meilleure adaptation à la 

politique économique, tout en ne se montrant pas mono-

régionaliste puisque la participation à des programmes 

d’entités voisines, et même internationales, est expres-

sément prévue et autorisée. Je pense en particulier à des 

laboratoires et des entreprises bruxelloises.

Pour terminer, je dirai un mot sur l’évaluation.

J’entends par évaluation, l’examen de l’effi cacité des 

procédures prévues par le décret que nous allons voter, 

plutôt que l’évaluation et la discussion de la politique de 

la recherche qui ne peut, selon moi, attendre le délai de 

cinq ans. La recherche, par défi nition, doit être exami-

née très régulièrement et souvent évaluée et réorientée 

si nécessaire. Dans cette matière, il n’y a que l’évolution 

qui peut nous programmer et programmer nos examens.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Président, au départ, 

c’était mon Collègue, M. Frédéric Daerden, qui était 

prévu pour prendre la parole à cette tribune et je vous 

demande donc d’accepter que je le fasse à sa place.

Comme l’a exprimé notre Collègue, M. Kubla en 

commission, il est dommage de voir que la recherche 

ne fait pas souvent la Une dans nos débats au Parle-

ment wallon, alors qu’elle est fondamentale pour notre 

Région, et que les moyens alloués sont considérables, 

même s’ils ne sont jamais suffi sants.

Je rejoins M. Kubla sur la nécessité de se préoccuper 

davantage de la recherche. Je rajoute qu’il faut renforcer 

le lien important qui existe entre recherche fondamen-

tale et recherche appliquée.



  P.W. - C.R.I. n° 21 (2007-2008) - mercredi 25 juin 2008 37

La recherche est partout, l’innovation et les nouvelles 

technologies également, mais ces matières restent délais-

sées. Peut-être parce que nous ne sommes pas suffi sam-

ment au fait de toutes les avancées technologiques. Et 

pourtant, dans les travaux actuels du Parlement wallon, 

de plus en plus de sujets abordés comportent des aspects 

de nature scientifi que et technologique. Le travail légis-

latif en devient plus complexe.

Il serait donc utile de penser à doter notre Parlement, 

comme d’autres Parlements, notamment celui de la 

Flandre, d’une « cellule d’évaluation technologique » 

qui offrirait au pouvoir législatif la possibilité de pou-

voir demander une évaluation indépendante, une étude 

approfondie pour déterminer les différentes options 

scientifi ques ou technologiques qui éclaireront la déci-

sion politique à adopter.

C’est en raison d’une évolution du paysage de la 

recherche, du développement et de l’innovation en Wal-

lonie qu’il y avait lieu de revoir de manière globale le 

décret du 5 juillet 1990 relatif aux aides et interventions 

de la Région wallonne pour la recherche et les techno-

logies.

Le projet de décret dont nous parlons aujourd’hui est 

un projet de décret dont l’élaboration a été très longue, 

pour répondre aux exigences de la Commission euro-

péenne notamment, et du Conseil d’État, du CPS. Il 

devait donc répondre de manière satisfaisante aux atten-

tes du secteur.

Je me réjouis de la présentation de ce projet de décret, 

car il rencontre diverses préoccupations relevées lors de 

l’état des lieux de la recherche. Je pense notamment à 

la transposition de l’encadrement européen de 2006, de 

l’augmentation du cadre de fi nancement des acteurs du 

secteur, des aides aux brevets, des mesures pour favori-

ser les synergies et les partenariats et plus particulière-

ment, au travers des pôles de compétitivité qui prévoient 

un taux d’intervention maximum.

Ce projet de décret concrétise la politique actuelle en 

matière de recherche qui est menée par la Région wal-

lonne, tout en respectant des impératifs européens.

C’est pour cette raison que le groupe PS lui apportera 

bien sûr son soutien.

De nombreux aspects doivent encore être réglés dans 

les arrêtés d’exécution et le Parlement sera notamment 

attentif et vigilant à tout ce qui concerne les indicateurs, 

la stratégie, la gouvernance et l’évaluation.

En effet, le décret prévoit que le Gouvernement arrête 

périodiquement les objectifs stratégiques et les axes 

prioritaires suivant lesquels les aides, que vise le présent 

décret, sont accordées.

Une évaluation par une entité externe à la Région 

wallonne et aux entités pouvant bénéfi cier d’une aide 

que vise le présent décret est également prévue tous les 

cinq ans.

Cette réfl exion doit se poursuivre sur une nouvelle 

politique d’innovation pour la Wallonie.

S’il est vrai que le décret en projet participe à cette 

démarche, il est tout aussi vrai qu’il devra être accompa-

gné d’un processus stratégique permanent fondé notam-

ment sur les suggestions d’experts. De plus, ce proces-

sus stratégique et permanent devra s’appuyer sur une 

réorganisation prochaine des structures et objectifs des 

administrations wallonnes.

Le chemin est encore long pour atteindre l’objectif 

des 3 %, mais le décret constitue un premier pas impor-

tant vers ce résultat. Un résultat qui va contribuer éga-

lement à stopper en quelque sorte la fuite des cerveaux 

vers l’étranger, où ils trouvent assez souvent des condi-

tions plus attractives pour organiser leur recherche.

Comme tout chemin, aussi long soit-il, il commence 

toujours par un premier pas, je demande également d’ac-

célérer la vitesse pour atteindre cet objectif des 3 % pour 

donner à la Wallonie la capacité d’innovation économi-

que et technologique dont elle a besoin. Le résultat en 

vaut l’effort.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Président, 

Madame la Ministre, chers Collègues, le paysage de 

la recherche a évolué au cours de ces dernières années. 

Plusieurs éléments ont d’ailleurs permis cette évolution, 

notamment une intensifi cation des partenariats et des 

réseaux internationaux, la circulation du savoir et de 

l’information, ainsi que le développement d’activités au 

sein des universités et des organismes de recherche.

Dans ce cadre évolutif, le cadre juridique européen 

s’est également adapté. En réponse à cette adaptation 

européenne, il convenait également de faire évoluer le 

processus législatif en Région wallonne. C’est effective-

ment l’objet du présent projet de décret.

Il est nécessaire d’atteindre, en tout cas dans le cadre 

des objectifs que le Gouvernement s’est fi xés, le fi nan-

cement continué de la recherche pour les 3 % évoqués 

à Lisbonne.

J’insisterai surtout sur le lien entre la recherche et 

le développement et la recherche fondamentale, on en 

a longuement parlé en commission. En tout cas, toute 

cette activité de recherches permet le développement de 

notre Région et elle est source d’espoir pour les généra-

tions futures.

Ce texte a fait l’objet d’une large consultation, 

notamment avec l’Union wallonne des entreprises, et il 

répond incontestablement aux attentes des acteurs de la 

recherche. 

Ce texte comporte aussi de nombreux avantages. Il est 

fédérateur dans le sens où il rassemble en effet, dans un 

même texte, la plupart des aides en Région wallonne en 

matière de R&D. Deuxième élément, il tient compte des 

nouvelles règles européennes. C’était un des objectifs, 
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puisqu’il rend le mécanisme des aides actuelles confor-

mes au « nouvel encadrement communautaire 2006 », 

d’autre part, il introduit, en plus des nouvelles formes 

d’aides compatibles avec « l’encadrement 2006 ».

Troisième élément qui nous paraît porteur, il répond 

aux attentes des acteurs de la recherche à différents 

niveaux. Dans ce sens, il tient compte, dans sa philoso-

phie, de l’intensifi cation des partenariats et des réseaux 

internationaux. Il transfert la propriété intellectuelle des 

recherches fi nancées par tous les départements de la 

Région wallonne vers les universités et il contribue à la 

création d’aides pour couvrir les frais de brevets.

Quatrième élément, il répond aux attentes des entre-

prises à deux niveaux. Il accroît l’implication des PME 

dans le processus d’innovation. Il répond au souci des 

entreprises qui souhaitent plus de souplesse dans le dis-

positif, plus de rigueur dans les délais de traitement des 

dossiers. C’est effectivement ce qui était sollicité par les 

entreprises. Lors de nos contacts, chacune et chacun ont 

pu s’en rendre compte. Le fait qu’il y ait des délais de 

rigueur et un traitement accéléré des dossiers nous appa-

raît porteur dans le cadre de notre Région.

Par ailleurs, le projet de décret maintient la notion 

d’agrément des centres de recherche. En effet, la Région 

wallonne dispose, sur son territoire, d’un nombre impor-

tant de centres de recherche, ayant des statuts, des acti-

vités et des sources de fi nancement variés.

Ces centres, répétons-le, sont un outil essentiel du 

redéploiement économique et industriel wallon dans la 

mesure où ils contribuent à la diffusion et à l’intégration 

des technologies émergentes dans le tissu industriel.

Toujours au niveau de ces centres de recherche, il 

convient d’encourager les synergies entre centres, ainsi 

que les objectifs d’autofi nancement.

Lors des débats en commission, vous nous avez ras-

surés à ce sujet, puisqu’une série d’arrêtés d’application 

du projet de décret sont en préparation dans ce sens. 

Je souhaite aussi également, au nom de mon groupe, 

saluer un autre élément positif de ce décret qui concerne 

l’évaluation des aides.

Le décret prévoit qu’une entité externe à la Région 

wallonne réalise un rapport quinquennal qui évalue la 

politique menée en matière d’aides à la recherche et au 

développement. Il est en effet essentiel que la politique 

de la Région wallonne en matière d’aides à la R&D fasse 

l’objet d’une évaluation externe, notamment pour mesu-

rer les retombées de ces aides en termes de valeur ajou-

tée et d’emplois.

En conclusion, de nombreux acteurs en matière de 

R&D, entreprises, centres de recherche, universités, 

hautes écoles, voient arriver aujourd’hui, avec ce décret, 

un nouveau paysage des aides correspondant mieux à 

leurs attentes, ainsi qu’aux réalités du terrain, et ce, en 

toute conformité avec les règles européennes. Nous nous 

sommes mis dans le cadre adéquat.

Aujourd’hui, par ce décret, Madame la Ministre, il 

faut continuer dans ce sens.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 

Simonet.

Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des Tech-

nologies nouvelles et des Relations extérieures. – Mon-

sieur le Président, Madame, Messieurs les Députés, c’est 

bien sûr avec un grand plaisir que je vous présente le 

projet de décret relatif au soutien de la recherche, du 

développement et de l’innovation en Wallonie.

Je partage votre analyse, Monsieur Kubla, quant à 

l’importance de ce projet. Cependant, il y a une certaine 

diffi culté rencontrée par les Ministres de la Recherche, 

il s’agit de la technicité de cette matière qui la rend peu 

attrayante aux yeux des médias ou du public. Pourtant, 

elles sont importantes, que ce soit pour le dynamisme de 

nos entreprises ou pour la qualité de vie de nos conci-

toyens.

Nous venons de lancer la semaine dernière un pro-

gramme d’excellence, 25 millions d’euros, 12,5 mil-

lions d’euros à charge de la Région wallonne et le reste 

à charge des instituts porteurs du projet. Ce projet abor-

dera toute une série de thématiques au niveau de la santé, 

du vieillissement et notamment en ce qui concerne 

l’augmentation du nombre de Belges qui sont porteurs 

de la maladie d’Alzheimer, il existe 36 nouveaux cas, 

par jour, en Belgique, et pour la maladie de Parkinson, 

nous rencontrons 9 nouveaux cas par jour. Nous avons 

mis en place des équipes regroupant nos meilleurs cher-

cheurs des trois académies de la Communauté française. 

Celles-ci se sont attelées à un programme afi n de décou-

vrir les mécanismes et les moyens de lutter contre ces 

maladies qui deviennent un fl éau pour nos concitoyens 

et pour notre société. Ces universités et ces institutions 

universitaires seront parrainées par deux entreprises 

UCB, qu’on connaît bien et qui est intéressée par les 

retombées, et une spin-off EAT.

Le décret est attendu par les différents acteurs de la 

recherche, que ce soient les entreprises, les centres de 

recherche, les unités universitaires et les hautes écoles.

Comme vous le savez, les aides à la recherche sont 

actuellement régies par le décret du 5 juillet 1990 et, 

depuis lors, il s’est produit différentes évolutions. Dès 

lors, une refonte de ce décret de 1990 était devenue 

indispensable.

Première évolution, le paysage a évolué afi n de 

s’adapter au contexte économique et technologique 

mondial marqué par l’intensifi cation des partenariats, 

le programme d’excellence en est un bel exemple, les 

pôles de compétitivité certainement un exemple qui anti-

cipait sur le fondement de ce décret, des partenariats, 

des réseaux internationaux, la circulation du savoir, de 

l’information et le souhait des universités et des orga-

nismes de recherche de contribuer plus que jamais au 

développement économique de notre Région.
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Une deuxième évolution qui est importante, ce sont 

les modifi cations successives du paysage institutionnel 

belge. Des modifi cations qui ont conduit à davantage 

de responsabilités pour les Régions dans leur capacité 

de mener à bien une politique de soutien à la recherche 

et à l’innovation. Dans ce contexte, il faut tenir compte 

des besoins nouveaux exprimés par nos entreprises en 

matière de soutien à la recherche et à l’innovation. 

Ainsi, pour l’équilibre des budgets de recherche pour 

les Francophones de Belgique, il faut un gros tiers des 

budgets en Communauté française, un tiers au Fédéral et 

environ un tiers pour la Région wallonne.

Nous voyons que le rôle du Fédéral est important, 

mais il a diminué. Parallèlement, nous avons eu une 

augmentation importante des sources de fi nancement 

de l’Union européenne que ce soit l’écofi nancement des 

fonds structurels, mais aussi au travers des programmes-

cadres de recherche et de développement.

Enfi n, la troisième évolution est d’ordre juridique. 

Elle porte sur les dispositions européennes relatives aux 

aides d’État en matière de recherche, de développement, 

d’innovation, et notamment le nouvel encadrement com-

munautaire qui a été mis en application.

Il était donc tout à fait indispensable d’harmoniser 

le texte de 1990 avec celui de l’Union européenne et 

notamment cet encadrement communautaire.

L’encadrement communautaire laisse bien sûr les 

États membres libres de moduler leurs interventions 

comme ils l’entendent. La ligne directrice, c’est évi-

demment de ne pas dépasser les limites fi xées par cet 

encadrement, notamment en ce qui concerne l’intensité 

des aides.

Le nouveau décret précise ainsi les cas, les conditions 

dans lesquels ces aides seront autorisées en Région wal-

lonne.

Le projet a bien entendu été soumis à la Commission 

européenne qui l’a considéré comme compatible avec le 

traité de la Commission européenne.

J’insiste sur le fait que les principales nouveautés 

contenues dans l’encadrement communautaire ont été 

intégrées dans ce décret-ci. Nous avons souhaité béné-

fi cier des opportunités que nous laissait l’Union et les 

mettre en œuvre.

Je ne vais pas refaire tout le débat que nous avons 

eu en commission, mais peut-être épingler quand même 

des nouveautés qui me semblent importantes de mettre 

en évidence.

Tout d’abord, il y a la volonté de stimuler davantage 

les synergies et les partenariats, entre les entreprises 

avec un accent particulier pour les PME, et avec les 

universités, les hautes écoles, les centres de recherche, 

notamment au travers de ce qu’on appelle désormais, les 

partenariats d’innovation technologique. 

Dans ce cas de fi gure, les entreprises qui s’insèrent 

dans un partenariat d’innovation technologique vont 

pouvoir bénéfi cier de taux majorés de 10 % à 15 %. 

Voilà une avancée tout à fait intéressante.

Le nouveau décret reprend également les défi nitions 

qui sont contenues dans l’encadrement communautaire 

et notamment en ce qui concerne les stades de la recher-

che. C’est ainsi que le nouveau décret ne retient plus que 

deux stades, le stade de la recherche industrielle et celui 

du développement expérimental alors que, par le passé, 

nous avions trois stades tels qu’ils étaient prévus dans le 

décret de 1990.

Prenant donc appui sur l’encadrement communau-

taire qui prend en considération l’évolution de la notion 

d’innovation, le nouveau décret introduit de nouvelles 

aides, notamment – c’étaient des aides attendues – des 

aides pour l’innovation qui, jusqu’à présent, n’étaient 

pas autorisées.

Via l’élargissement de la notion de développement 

expérimental, une des deux seules phases qui existe, 

comme je viens de l’expliquer, mais si nous n’avons plus 

que deux phases acceptées par l’Union, celles-ci sont 

élargies, notamment celle de développement expérimen-

tal. On pourra désormais fi nancer l’innovation techno-

logique de manière plus proche encore du marché et on 

pourra également fi nancer l’innovation non-technologi-

que, mais cela, c’est la compétence de mon Collègue, le 

Ministre de l’Économie.

Sont ainsi créées, d’une part, des aides pour le recours 

à des services de conseil en innovation, de soutien à l’in-

novation et même, d’autre part, des aides en faveur de 

l’innovation, de procédés, d’organisation dans les ser-

vices.

Ce qui nous amène à une autre nouveauté que consti-

tue le soutien aux jeunes entreprises innovantes. Vous 

avez parlé de l’intérêt et de l’attention qu’il convient 

de porter aux spin-off. Je partage ce point de vue bien 

entendu. Ce nouvel outil, ce soutien aux jeunes entre-

prises innovantes va permettre d’avoir beaucoup plus de 

souplesse et de latitude pour aider ces jeunes entrepri-

ses.

À qui s’adresse la mesure ? Aux jeunes entreprises 

innovantes qui, forcément, doivent être jeunes. Elles doi-

vent avoir moins de six ans. Il ne suffi t pas d’être jeune, 

il faut aussi qu’elle soit particulièrement prometteuse. 

Elles doivent soit développer des produits ou des ser-

vices extrêmement audacieux ou soit avoir des techno-

logies neuves ou améliorées par rapport à ce que l’on 

rencontre dans le marché actuel. Elles doivent être auda-

cieuses dans la dépense de recherche et développement 

et ces dépenses doivent représenter au moins 15 % du 

total des dépenses de fonctionnement au cours d’une des 

trois années écoulées.

L’avantage, c’est que, si elles correspondent à cette 

demande et qu’elles sont sélectionnées, elles recevront 

un subside qui peut atteindre 500.000 euros. Ce subside 
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sera attribué de façon large et rapide afi n de couvrir toute 

une série de dépenses sans qu’il y ait des restrictions 

contraignantes.

Une autre nouveauté très intéressante du décret 

concerne la possibilité pour le Gouvernement d’arrêter 

les modalités suivant lesquelles certaines aides peuvent 

être regroupées dans ce qu’on appelle des aides à com-

partiments. Cela, c’est une nouveauté.

Actuellement, lorsqu’une entreprise se présente à 

l’administration de la DGTRE, avec un projet plus global 

sur son processus d’innovation, et qu’elle souhaiterait 

bénéfi cier de plusieurs aides mentionnées dans le décret, 

que ce soient des études de faisabilité, du droit de pro-

priété industrielle, l’entreprise doit introduire différentes 

demandes. Chaque demande est traitée séparément. On 

imagine bien que ce processus est source de certaines 

lourdeurs, et le cas échéant, d’allongement de délais.

L’aide à compartiments qui est proposée vise à sim-

plifi er la procédure et à réduire les délais. L’entreprise ne 

devra plus déposer qu’un seul dossier qui permettra de 

préciser les différents types d’aide qu’elle souhaite voir 

activer pour son projet d’innovation. Elle pourra les acti-

ver au fur et à mesure de l’avancement de son projet.

Au niveau de l’activité expérimentale, les deman-

deurs au niveau des entreprises vont pouvoir choisir, sur 

une demande, entre subvention et avance récupérable.

Ainsi, nous allons amplifi er le choix qui avait déjà 

été offert aux entreprises pour leur projet mis en œuvre 

dans le cadre des pôles de compétitivité, comme confor-

mément au décret qui avait été voté par votre Parlement 

en février 2007. Cela ne concernera pas seulement les 

entreprises des pôles de compétitivité, mais les entrepri-

ses qui sont constituées en plusieurs grandes entreprises 

ou bien dans un partenariat d’innovation technologique.

Quelques nouveautés concernant les centres de 

recher che agréés, les unités de recherche universitaire 

et les unités de recherche en hautes écoles. Grâce au 

nouveau décret, les subventions aux centres de recher-

che agréés seront portées à 75 %, notamment pour les 

activités de recherche industrielle et de développement 

expérimental, la guidance, la veille technologique.

Une nouveauté importante réside dans la création 

d’aides pour couvrir les frais de brevet. Nous savons 

que c’est important. Nous sommes faibles. L’Europe 

d’ailleurs en général est faible dans le nombre de brevets 

déposés.

Si, les universités, depuis 1999, disposent d’un Fonds 

de protection juridique pour couvrir 100 % de ses frais, 

la mesure est évidemment inchangée pour les universi-

tés, mais ici elle permettait aux PME de moins de 50 per-

sonnes de bénéfi cier d’une couverture de 70 % des frais. 

Dans le nouveau décret, on élargit la mesure, et on la 

rend accessible à toutes les PME. Au niveau des centres 

de recherche agréés, rien n’était prévu, mais dans le nou-

veau décret on leur étend cette aide. Elle est accessible et 

elle s’étend à 75 % des frais de brevet.

En ce qui concerne les centres de recherche, les sub-

ventions peuvent leur être accordées jusqu’au plafond de 

75 % des dépenses admissibles. Cela ne signifi e pas que 

les centres de recherche ne doivent travailler que dans le 

cadre de dossiers subventionnés.

Nous avons modifi é les compositions des conseils 

d’administration en veillant à ce que les centres de 

recherche agréés soient composés de 50 % de membres 

de ces conseils qui proviennent du secteur de l’entre-

prise. Les nouveaux critères d’agrément veillent aussi 

à ce que les centres de recherche soient autosuffi sants à 

concurrence de 50 % de leurs bénéfi ces.

Si nous apportons un soutien jusqu’à 75 %, c’est dans 

le but de permettre la prise de risques et l’innovation. 

Il faudra également établir des contrats avec les autres 

entreprises.

Il faut constater que sur les 23 centres de recherche 

existants, seuls cinq centres de recherche se situent 

encore sous la barre des 50 %. Donc, on constate mani-

festement, depuis que les mesures ont été prises, une 

tendance à l’amélioration. Je crois que la présence d’en-

treprises dans les conseils d’administration a évidem-

ment été bénéfi que.

Vous m’avez également interrogée sur les remar-

ques de la Cour des comptes sur les consommations de 

moyens. Ce sujet a été longuement traité en commission 

hier même et le représentant de la Cour des comptes a 

signifi é notamment que les remarques telles que formu-

lées devaient être prises avec une certaine distance. En 

effet, au niveau des pôles de compétitivité, et plus parti-

culièrement de la mesure 2 de l’Axe 1, s’agissant d’une 

thématique innovante, il est normal que les moyens de 

paiement n’aient pas été consommés. En outre, le délé-

gué de la Cour des comptes a montré combien nous avi-

ons avancé en termes de subvention et de paiement.

Ce qu’il faut savoir, c’est que le Plan Marshall prévoit 

des moyens sur quatre ans. Les moyens qui ne sont pas 

dépensés sur une année ne seront évidemment pas per-

dus. Des glissements s’effectueront.

Nous avons voulu donner un signal très clair à nos 

entreprises et je crois que c’est le rôle du Gouvernement. 

Les moyens sont disponibles.

Pour les programmes d’excellence, on a engagé les 

trois années restant à courir du Plan Marshall. Il est 

évident qu’en matière de recherche, comme il s’agit 

essentiellement de salaires, ils ne sont pas dépensés. 

On a libéré un fonds de roulement qui varie de neuf à 

six mois, cela dépend si ce sont des entreprises ou des 

universités. On leur donne un fonds de roulement pour 

démarrer. Dès qu’elles nous communiquent les créan-

ces, ils sont liquidés en moyens de paiement.

Je me refuserai à travailler autrement. C’est la 

manière dont l’administration travaille pour l’ensemble 

du dossier et je pense qu’il serait tout à fait malsain de 

tout libérer sans que les dépenses n’aient été effectuées. 
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Le signal est très fort de la Région par rapport aux entre-

prises.

D’ailleurs, il y a deux appels à projets qui ont été lan-

cés et que ces deux appels totalisent des montants vali-

dés de 107 millions d’euros sur un budget global pour 

les pôles en quatre ans de 120 millions.

Cela veut dire que les entreprises, les universités, les 

centres de recherche ont réagi très positivement.

Nous avons d’ailleurs lancé un troisième appel, 

comme vous le savez, qui, lui-même, totalise de nou-

veaux montants et on va évidemment dépasser les 

120 millions. 

Que les entreprises le sachent, que ce soit un message 

clair, cela est la politique du Gouvernement. Les moyens 

sont disponibles. Les fonds de roulement et les avances 

ont été versés. Sur un projet de quatre ans, un fonds de 

roulement qui représente six à neuf mois, c’est normal 

que cela laisse apparaître ce qui pourrait être considéré 

comme un encours.

Au fur et à mesure des engagements et des salaires 

payés, bien entendu, nous rembourserons les entrepri-

ses, les universités et les centres de recherche.

Vous m’interrogiez sur les spin-off. C’est vrai que ces 

petites entreprises sont prometteuses. Il faut leur attacher 

bien sûr beaucoup d’importance. Les brevets constituent 

une manière aussi de les aider.

Sachez qu’au niveau de la capitalisation, il faudra 

vous adresser plus particulièrement à mon Collègue 

Marcourt. En effet, dans le Plan Marshall, 60 millions 

d’euros sont disponibles pour les spin-offs dans les 

investissements.

Bien évidemment, toutes n’ont pas le même succès 

qu’IBA. Cet exemple montre que le développement éco-

nomique peut être stimulé de cette façon.

Les liens entre l’économie et la recherche sont néces-

saires, ainsi que le lien entre les établissements supé-

rieurs et la recherche.

Le représentant du Ministère de l’Économie participe 

activement à la défi nition des priorités dans ce domaine. 

De fait, ce représentant préside chaque jury de recherche 

et participe aux différents comités de suivi dans l’éva-

luation ou la prospection en matière de recherches.

Vous m’avez également interrogée au sujet de l’ob-

jectif de Barcelone. La question est complexe. Doit-on 

prendre en compte les crédits wallons ou les crédits fran-

cophones ? Pour moi, il est plus utile de se référer à la 

part francophone dans le PIB belge.

De plus, nous fournissons des éléments au SPF qui 

a repris le mode de calcul de l’Union européenne basé 

sur des enquêtes. Nous ne disposons que des chiffres de 

2005 à cet égard.

Ces chiffres arrêtés sont peut-être intéressants, mais 

ils ne sont pas très effi caces pour faire du pilotage.

En ce qui concerne la part des entreprises, elle a 

baissé de manière importante à partir de 2001 et ce, 

jusqu’en 2005.

Au sujet des investissements, une autre façon de tra-

vailler consiste à se pencher sur les crédits budgétaires.

Si on veut véritablement connaître le PIB franco-

phone, il faut aussi tenir compte des dépenses de recher-

che bruxelloises (80%), de celles de la Communauté 

française et du Fédéral (qui représentent 45 %). Si on se 

concentre sur les dépenses de recherche en Région wal-

lonne, de 1995 à 2007, on voit que l’État fédéral passe de 

436,8 millions d’euros à 533,4 en 2007. Ce qui est peu. 

La Région wallonne passe de 66,3 millions à 238,7 mil-

lions d’euros. Ce qui est une belle progression.

Cela va-t-il nous permettre d’atteindre l’objectif de 

Lisbonne ? Ce sera diffi cile pour la Belgique.

Certes, le Fédéral a consenti un effort important en 

termes de précompte, mais cette mesure n’est pas prise 

en compte dans l’Objectif de Lisbonne. 

Malheureusement, les chiffres du Fédéral « plom-

bent » les chiffres totaux.

En matière d’évaluation, il est vrai que notre Région 

n’est pas très familiarisée avec cette matière. La pré-

voir est une avancée. Je pense qu’il serait raisonnable 

de procéder à une évaluation tous les cinq ans, tout en 

sachant que des évaluations intermédiaires sont prévues 

et nécessaires. C’est, par exemple, le cas avec les spin-
off qui démarrent lentement. Une évaluation devrait per-

mettre de remédier à ce démarrage diffi cile.

En conclusion, le nouveau décret poursuit l’objectif 

qui consiste à promouvoir la recherche, le développe-

ment et l’innovation. Il a donc pour ambition d’accroître 

l’effi cience économique de notre Région.

Je remercie tous ceux qui ont souligné le fait que ce 

projet de décret a fait l’objet d’une large consultation 

des différents acteurs de la recherche. L’UWE a été 

largement associée à son élaboration. Elle se déclare 

aujourd’hui « globalement extrêmement contente du 

projet de décret ».

Les mots-clés de ma conclusion pourraient être « par-

tenariats », « sélectivité », « notion élargie de l’inno-

vation » et « évaluation ». « Partenariats » car, dans la 

plupart des pays industrialisés, la recherche, l’innova-

tion et le développement économique sont de plus en 

plus affaire de partenariats et de réseaux. En Wallonie, 

cela s’est notamment traduit par la multiplication de 

recherches qui associent plusieurs unités universitaires 

ou plusieurs centres de recherche, par la collaboration 

entre entreprises, par les partenariats et par l’intensifi -

cation de la participation à des partenariats internatio-

naux. « Sélectivité » car, d’une politique de soutien de 

la recherche « au robinet », la Région wallonne a évolué 

vers davantage de sélectivité en recourant notamment à 

des appels à projets avec attribution des aides suivant 

une logique de l’excellence.
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La « notion élargie de l’innovation » touche à l’indus-

trie des services, à l’organisation du travail, et notam-

ment encore au marketing.

Enfi n, « la culture de l’évaluation » a démontré son 

opportunité. La Région wallonne s’est progressivement 

imprégnée de cette culture qui transparaît dans le nou-

veau décret.

Les Wallons ont plus que jamais besoin d’outils effi -

cients qui les aident à se tourner vers l’extérieur pour 

valoriser leurs atouts sur la scène européenne et interna-

tionale, pour assurer leur propre développement et pour 

affronter les défi s de la société de la connaissance et la 

concurrence internationale. Je crois que les Wallons ont 

besoin de moyens, mais aussi d’outils effi caces qui leur 

permettent de mettre en avant leurs atouts. Le décret 

devrait y contribuer.

M. le Président. – La parole est à M. Kubla.

M. Kubla (MR). – Monsieur le Président, je crois que 

la longue réponse de Mme la Ministre, montre qu’elle 

a écouté attentivement nos remarques et qu’elle essaie 

de donner son éclairage, mais prouve aussi que c’est un 

débat important. C’est un petit peu dommage qu’on le 

traite en fi n de réunion et dans un contexte très dégarni.

Je pense qu’on doit approfondir cette matière dans 

un dialogue avec le Gouvernement. Cela me paraît quel-

que chose qui est relativement peu fréquent dans notre 

Assemblée.

Une deuxième et dernière remarque, Mme la Minis-

tre a, avec enthousiasme, décrit toute une série de nou-

veautés et de nouveaux axes. Cela veut dire qu’il y aura 

plus de demandes et plus de dossiers. On va soutenir 

l’innovation dans des procédés. Tout cela, ce sont des 

ponctions sur un budget. Ce budget a bien augmenté en 

Région wallonne. Je pense que tous les Gouvernements 

successifs y ont contribué. Nous avons chacun apporté 

notre pierre. Plus on élargit la base, plus on doit recourir 

au saupoudrage. Il faudrait faire preuve de sélectivité. Je 

pense que tout cela fera l’objet de nouvelles confronta-

tions d’idées. Je m’en réjouis d’avance.

M. le Président. – La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Madame la Ministre, vous m’avez 

rassuré en confi rmant qu’on évaluait régulièrement les 

divers secteurs de la politique de la recherche et qu’on 

ne se contenterait pas d’une évaluation globale tous les 

cinq ans.

Je tiens à mettre en évidence l’élargissement de l’aide 

aux frais de brevets du côté des PME et des centres 

agréés, parce que non seulement, comme vous le disiez, 

l’Europe est très faible en matière de brevets, mais en 

Europe, la performance belge est très basse et les brevets 

sont la source de la prospérité de demain. Il faut donc 

se réjouir de ces nouvelles dispositions en matière de 

brevets.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Président, 

même si nous n’étions pas nombreux, je pense que l’in-

térêt est présent dans tous les groupes et cela s’est éga-

lement révélé en commission où nous avons eu un débat 

circonstancié à l’époque.

Chacun est positif par rapport à ce décret que Mme la 

Ministre a détaillé avec enthousiasme sur les nouveaux 

procédés, les nouveaux processus, les nouvelles législa-

tions et le cadre européen. C’est un décret qui est admis 

par tout le monde.

Cela veut dire que la traduction en termes budgétaires 

devra se concrétiser dans les années à venir pour essayer 

d’obtenir ces quotas en pourcentages en termes de R&D, 

de recherche fondamentale et c’est effectivement une 

longue course pour développer l’avenir de la Wallonie et 

de la Communauté française pour demain.

M. le Président. – Plus personne ne demandant la 

parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. – Je vous propose de passer à l’exa-

men des articles du projet de décret, relatif au soutien 

de la recherche, du développement et de l’innovation en 

Wallonie.

CHAPITRE PREMIER. – Défi nitions

« Article premier

Au sens du présent décret, on entend par « Gouverne-

ment » le Gouvernement wallon.

– Adopté. »

« Art. 2

Au sens du présent décret, on entend par « recher-

che industrielle » la recherche planifi ée ou des enquêtes 

critiques visant à acquérir de nouvelles connaissances 

et aptitudes en vue de mettre au point de nouveaux pro-

duits, procédés ou services, ou d’entraîner une améliora-

tion notable de produits, procédés ou services existants. 

Elle comprend la création de composants de systèmes 

complexes, nécessaire à la recherche industrielle, notam-

ment pour la validation de technologies génériques, à 

l’exclusion des prototypes visés à l’article 3.

– Adopté. »

« Art. 3

Au sens du présent décret, on entend par « dévelop-

pement expérimental » l’acquisition, l’association, la 

mise en forme et l’utilisation de connaissances et de 

techniques scientifi ques, technologiques, commerciales 

et autres existantes en vue de produire des projets, des 

dispositifs ou des dessins pour la conception de produits, 

de procédés ou de services nouveaux, modifi és ou amé-

liorés.
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Relèvent également du développement expérimen-

tal :

1° d’autres activités visant la défi nition théorique et la 

planifi cation de produits, de procédés et de services 

nouveaux, ainsi que la consignation des informa-

tions qui s’y rapportent, ces activités pouvant porter 

sur la production d’ébauches, de dessins, de plans et 

d’autres documents, à condition qu’ils ne soient pas 

destinés à un usage commercial;

2° la création de prototypes et de projets pilotes com-

mercialement exploitables, lorsque le prototype est 

nécessairement le produit fi ni commercial et lorsqu’il 

est trop onéreux à produire pour être utilisé unique-

ment à des fi ns de démonstration et de validation;

3° la production expérimentale et les essais de produits, 

de procédés et de services, à condition qu’ils ne puis-

sent être utilisés ou transformés en vue d’une utilisa-

tion dans des applications industrielles ou commer-

ciales.

Le développement expérimental ne comprend pas les 

modifi cations de routine ou périodiques apportées à des 

produits, lignes de production, procédés de fabrication, 

services existants et autres opérations en cours, même 

si ces modifi cations peuvent représenter des améliora-

tions. 

– Adopté. »

« Art. 4

Au sens du présent décret, on entend par « innova-

tion de procédé » la mise en œuvre d’une méthode de 

production ou de distribution nouvelle ou sensiblement 

améliorée, cette notion impliquant des changements 

signifi catifs dans les techniques, le matériel ou le logi-

ciel. 

Les changements ou les améliorations mineurs, un 

accroissement des moyens de production ou de service 

par l’adjonction de systèmes de fabrication ou de sys-

tèmes logistiques qui sont très analogues à ceux déjà 

en usage, la cessation de l’utilisation d’un procédé, le 

simple remplacement ou l’extension de l’équipement, 

les changements découlant uniquement de variations du 

prix des facteurs, la production personnalisée, les modi-

fi cations saisonnières régulières et autres changements 

cycliques, le commerce de produits nouveaux ou sen-

siblement améliorés ne sont pas considérés comme des 

innovations.

– Adopté. »

« Art. 5

Au sens du présent décret, on entend par « innova-

tion d’organisation » la mise en œuvre d’une nouvelle 

méthode organisationnelle dans les pratiques, l’organi-

sation du lieu de travail ou les relations extérieures de 

l’entreprise. 

Les changements dans les pratiques de l’entreprise, 

l’organisation du lieu de travail ou les relations extérieu-

res s’appuyant sur des méthodes organisationnelles déjà 

utilisées dans l’entreprise, les changements dans les pra-

tiques commerciales, les fusions et les acquisitions, la 

cessation de l’utilisation d’un procédé, le simple rempla-

cement ou l’extension de l’équipement, les changements 

découlant uniquement de variations du prix des facteurs, 

la production personnalisée, les modifi cations saisonniè-

res régulières et autres changements cycliques, le com-

merce de produits nouveaux ou sensiblement améliorés 

ne sont pas considérés comme des innovations.

– Adopté. »

« Art. 6

Au sens du présent décret, on entend par :

1° « guidance technologique » : les activités d’une entité 

qui consistent à effectuer, pour des entreprises qui 

sollicitent son expertise scientifi que ou technique, 

des prestations d’audit technologique liées à des pro-

cédés ou des produits, ou des prestations de conseil 

pour orienter les entreprises vers ses compétences 

technologiques ou les compétences technologiques 

d’autres entités;

2° « veille technologique » : les activités d’une entité qui 

consistent à se tenir en permanence informée des pro-

grès scientifi ques et techniques survenus, en Belgi-

que comme à l’étranger, dans des domaines qui sont 

de sa compétence et qui présentent un haut potentiel 

d’innovations industrielles.

– Adopté. »

« Art. 7

Au sens du présent décret, on entend par :

1° « petite entreprise » : toute entreprise qui est établie 

en société commerciale visée par le Code des socié-

tés, qui, sauf indication contraire, a au moins un siège 

d’activités en Wallonie et qui répond à la défi nition 

des petites entreprises ou des micro-entreprises qui 

fi gure à l’annexe I du Règlement (CE) n° 70/2001 de 

la Commission du 12 janvier 2001 concernant l’ap-

plication des articles 87 et 88 du traité CE aux aides 

d’État en faveur des petites et moyennes entreprises;

2° « moyenne entreprise » : toute entreprise qui est éta-

blie en société commerciale visée par le Code des 

sociétés, qui, sauf indication contraire, a au moins un 

siège d’activités en Wallonie et qui répond à la défi ni-

tion des moyennes entreprises qui fi gure à l’annexe I 

du Règlement (CE) n° 70/2001 de la Commission 

du 12 janvier 2001 concernant l’application des arti-

cles 87 et 88 du traité CE aux aides d’État en faveur 

des petites et moyennes entreprises;

3° « grande entreprise » : toute entreprise qui est établie 

en société commerciale visée par le Code des socié-

tés, qui, sauf indication contraire, a au moins un siège 

d’activités en Wallonie et qui n’est ni une petite entre-

prise, ni une moyenne entreprise;

4° « entreprise non autonome de taille restreinte » : toute 

grande entreprise qui répondrait à la défi nition de la 
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petite entreprise ou de la moyenne entreprise si elle 

était autonome au sens de l’annexe I du Règlement 

(CE) n° 70/2001 de la Commission du 12 janvier 

2001 concernant l’application des articles 87 et 88 

du traité CE aux aides d’État en faveur des petites et 

moyennes entreprises;

5° « entreprise » : toute petite entreprise, moyenne entre-

prise, grande entreprise ou entreprise non autonome 

de taille restreinte. 

– Adopté. »

« Art. 8

Au sens du présent décret, on entend par : 

1° « organisme public de recherche » : tout organisme 

de droit public qui a notamment pour objet de réaliser 

des activités de recherche industrielle ou de dévelop-

pement expérimental;

2° « unité universitaire » : tout service, laboratoire, 

équipe ou autre entité qui dépend d’une ou plusieurs 

institutions universitaires organisées ou subvention-

nées par la Communauté française et qui ne dispose 

pas d’une personnalité juridique distincte de cette ou 

ces institutions;

3° « unité de haute école » : tout service, laboratoire, 

équipe ou autre entité, disposant ou non d’une per-

sonnalité juridique distincte, qui dépend d’une ou 

plusieurs hautes écoles visées par le décret du Conseil 

de la Communauté française du 5 août 1995 fi xant 

l’organisation générale de l’enseignement supérieur 

en hautes écoles ou par le décret du Conseil de la 

Communauté germanophone du 27 juin 2005 portant 

création d’une haute école autonome.

– Adopté. »

« Art. 9

Au sens du présent décret, on entend par « jeune 

entreprise innovante » toute petite entreprise dont la 

création remonte à moins de six ans et qui répond à l’une 

ou à l’autre des conditions suivantes :

1° une évaluation effectuée par un expert extérieur et 

indépendant, notamment sur la base d’un plan d’ac-

tivités, indique que le bénéfi ciaire développera, dans 

un avenir prévisible, des produits, services ou procé-

dés qui sont technologiquement neufs ou substantiel-

lement améliorés par rapport à l’état de la technique 

dans le secteur concerné au sein de l’Union euro-

péenne, et qui présentent un risque d’échec technolo-

gique ou industriel;

2° ses dépenses de recherche et développement repré-

sentent au moins 15 % du total de ses dépenses de 

fonctionnement au cours d’une au moins des trois 

dernières années écoulées, ou, dans le cas où elle est 

trop jeune pour disposer d’un historique fi nancier, de 

l’audit de son année fi scale en cours, le chiffre étant 

dans tous les cas certifi é par un expert-comptable 

externe.

– Adopté. »

« Art. 10

Au sens du présent décret, on entend par :

1° « centre de recherche » : tout organisme qui a pour 

objet principal de réaliser des recherches et d’effec-

tuer des prestations de service contribuant au déve-

loppement technologique et économique de la Wallo-

nie, et qui ne répond à aucune des défi nitions visées 

aux articles 8 et 12;

2° « centre de recherche agréé » : tout centre de recher-

che agréé conformément au présent décret.

– Adopté. »

« Art. 11

Au sens du présent décret, on entend par « entité 

externe à la Région wallonne et aux entités pouvant 

bénéfi cier d’une aide que vise le présent décret » :

1° une entité qui ne dépend ou dont les agents ne dépen-

dent d’aucune manière du fi nancement, en tout ou en 

partie, du Gouvernement fédéral, de la Communauté 

française et/ou de la Région wallonne; 

2° une entité qui ne serait ou dont les agents ne seraient 

d’une quelconque manière en situation de confl it 

d’intérêts en réalisant l’évaluation mentionnée à l’ar-

ticle 124 du présent décret.

– Adopté. »

« Art. 12

Au sens du présent décret, on entend par « partena-

riat d’innovation technologique » tout partenariat qui est 

relatif à un projet et qui, à la fois : 

1° associe au moins comme membres, sans exclure 

d’autres partenaires, plusieurs entreprises et plusieurs 

entités répondant à l’une des défi nitions visées à l’ar-

ticle 8 ou à l’article 10, 2°;

2° a pour objet principal de réaliser ou de coordonner 

des recherches qui contribuent au développement 

scientifi que, technologique et économique de la Wal-

lonie.

– Adopté. »

« Art. 13

Le Gouvernement peut arrêter des défi nitions qui 

modifi ent les défi nitions visées aux articles 2 à 12, dans 

la mesure où les nouvelles défi nitions constituent une 

adaptation à de nouveaux règlements ou encadrements 

de l’Union européenne, ou à de nouvelles normes édic-

tées par l’Organisation mondiale du commerce.

– Adopté. »

CHAPITRE II. – Des modes de soutien de la 
recherche, du développement et de l’innovation

« Art. 14

Suivant les modalités que visent les chapitres sui-

vants et dans les limites des disponibilités budgétaires, 

le Gouvernement peut accorder :
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1° aux entreprises, des subventions portant sur leurs 

activités de recherche industrielle;

2° aux entreprises, des subventions ou des avances 

récupérables portant sur leurs activités de dévelop-

pement expérimental;

3° aux petites entreprises, aux moyennes entreprises et 

aux entreprises non autonomes de taille restreinte, 

des subventions portant sur des études de faisabilité 

technique;

4° aux petites entreprises et aux moyennes entreprises, 

des subventions portant sur leurs droits de propriété 

industrielle; 

5° aux petites entreprises, des subventions aux jeunes 

entreprises innovantes;

6° aux petites entreprises, aux moyennes entreprises et 

aux entreprises non autonomes de taille restreinte, 

des subventions portant sur des innovations de pro-

cédé dans les services;

7° aux petites entreprises, aux moyennes entreprises et 

aux entreprises non autonomes de taille restreinte, 

des subventions portant sur des innovations d’orga-

nisation dans les services;

8° aux petites entreprises et aux moyennes entreprises, 

des subventions portant sur des services de conseil 

en innovation et de soutien à l’innovation;

9° aux petites entreprises et aux moyennes entreprises, 

des subventions portant sur l’engagement tempo-

raire de personnel;

10° aux organismes publics de recherche, aux unités 

universitaires et aux unités de haute école, des sub-

ventions portant sur leurs activités de recherche 

industrielle;

11° aux unités universitaires et aux unités de haute 

école, des subventions portant sur leurs droits de 

propriété industrielle;

12° aux unités universitaires et aux unités de haute 

école, des subventions portant sur l’engagement 

temporaire de personnel;

13° aux centres de recherche agréés, des subventions 

portant sur leurs activités de recherche industrielle 

et sur leurs activités de développement expérimen-

tal;

14° aux centres de recherche agréés, des subventions 

portant sur leurs droits de propriété industrielle;

15° aux centres de recherche agréés, des subventions 

portant sur leurs activités de guidance technologi-

que et sur leurs activités de veille technologique;

16° aux centres de recherche agréés, des subventions 

portant sur l’engagement temporaire de personnel;

17° aux partenariats d’innovation technologique, des 

subventions portant sur leurs activités de recherche 

industrielle et des subventions ou des avances récu-

pérables portant sur leurs activités de développe-

ment expérimental;

18° aux petites entreprises, aux moyennes entreprises, 

aux organismes publics de recherche, aux unités 

universitaires, aux unités de haute école, aux centres 

de recherche agréés et aux partenariats d’innovation 

technologique, des subventions portant sur leurs 

partenariats internationaux;

19° aux personnes morales, des subventions portant sur 

leurs activités de promotion ou de vulgarisation des 

sciences, de la recherche et de l’innovation.

– Adopté. »

CHAPITRE II. – Des subventions et des avances 
récupérables aux entreprises

Section première. – Des subventions portant sur les 
activités de recherche industrielle

« Art. 15

Pour la réalisation d’un projet de recherche indus-

trielle introduit par une ou plusieurs entreprises, le Gou-

vernement peut lui ou leur accorder une subvention :

1° soit dans le cadre d’un appel à projets, sur la base du 

classement des projets proposé par le jury de l’ap-

pel en fonction des critères scientifi ques, techniques, 

économiques, fi nanciers et environnementaux indi-

qués dans l’appel;

2° soit sur la base de l’évaluation scientifi que, techni-

que, économique, fi nancière et environnementale du 

projet, à laquelle le Gouvernement peut procéder seul 

ou avec l’assistance d’experts extérieurs.

– Adopté. »

« Art. 16

Les dépenses admissibles couvertes par la subvention 

sont : 

1° les dépenses de personnel relatives aux chercheurs, 

techniciens et autres personnels d’appui, dans la 

mesure où ils sont affectés à la réalisation du projet;

2° les coûts des instruments et du matériel, dans la 

mesure où et aussi longtemps qu’ils sont utilisés 

pour la réalisation du projet; si ces instruments et ce 

matériel ne sont pas utilisés pendant toute leur durée 

de vie pour la réalisation du projet, seuls les coûts 

d’amortissement correspondant à la durée du projet, 

calculés conformément aux bonnes pratiques comp-

tables, sont admissibles;

3° les coûts de la recherche contractuelle, des connais-

sances techniques et des brevets achetés ou faisant 

l’objet de licences auprès de sources extérieures au 

prix du marché, lorsque la transaction est effectuée 

dans les conditions normales de la concurrence et 

qu’il n’existe aucun élément de collusion, ainsi que 

les coûts des services de consultants et des services 

équivalents utilisés exclusivement pour la réalisation 

du projet;

4° les frais généraux additionnels supportés directement 

du fait de la réalisation du projet;
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5° les autres frais d’exploitation, notamment les coûts 

des matériaux, fournitures et produits similaires, sup-

portés directement du fait de la réalisation du projet.

– Adopté. »

« Art. 17

L’intensité de la subvention, exprimée en pourcen-

tage des dépenses admissibles avant impôts ou autres 

prélèvements, peut atteindre : 

1° 70 pour une petite entreprise;

2° 60 pour une moyenne entreprise;

3° 50 pour une grande entreprise.

– Adopté. »

« Art. 18

L’intensité de la subvention peut être majorée si les 

trois conditions suivantes sont réunies :

1° le projet est réalisé suivant une coopération effective 

entre au moins deux entreprises indépendantes l’une 

de l’autre, la sous-traitance n’étant pas considérée 

comme une coopération effective;

2° aucune de ces entreprises ne supporte seule plus de 

70 % des dépenses admissibles;

3° au moins une de ces entreprises est une petite entre-

prise ou une moyenne entreprise. 

L’intensité de la subvention majorée, exprimée en 

pourcentage des dépenses admissibles avant impôts ou 

autres prélèvements, peut atteindre :

1°  80 pour une petite entreprise;

2° 70 pour une moyenne entreprise;

3° 60 pour une grande entreprise.

– Adopté. »

« Art. 19

L’intensité de la subvention peut être majorée si les 

quatre conditions suivantes sont réunies : 

1° le projet est réalisé suivant une coopération effective 

entre au moins deux entreprises indépendantes l’une 

de l’autre, la sous-traitance n’étant pas considérée 

comme une coopération effective; 

2° aucune de ces entreprises ne supporte seule plus de 

70 % des dépenses admissibles de l’ensemble du pro-

jet;

3° au moins une de ces entreprises, qu’elle ait un siège 

d’activités en Wallonie ou ailleurs en Belgique, ou 

qu’elle n’en ait pas, réalise une partie du projet dans 

au moins un État membre de l’Union européenne 

autre que la Belgique;

4° une partie du projet qui correspond au moins à la 

moitié des dépenses admissibles de l’ensemble du 

projet est réalisée en Wallonie.

L’intensité de la subvention majorée, exprimée en 

pourcentage des dépenses admissibles avant impôts ou 

autres prélèvements, peut atteindre : 

1° 80 pour une petite entreprise;

2° 70 pour une moyenne entreprise;

3° 60 pour une grande entreprise.

– Adopté. »

« Art. 20

L’octroi de la subvention n’a pas pour effet de confé-

rer à la Région wallonne des droits réels sur les résultats 

du projet.

– Adopté. »

Section 2. – Des subventions et des avances récupé-
rables portant sur les activités de développement expé-
rimental

« Art. 21

Pour la réalisation d’un projet de développement 

expérimental introduit par une ou plusieurs entreprises, 

le Gouvernement peut lui ou leur accorder une aide :

1° soit dans le cadre d’un appel à projets, sur la base du 

classement des projets proposé par le jury de l’ap-

pel en fonction des critères scientifi ques, techniques, 

économiques, fi nanciers et environnementaux indi-

qués dans l’appel;

2° soit sur la base de l’évaluation scientifi que, techni-

que, économique, fi nancière et environnementale du 

projet, à laquelle le Gouvernement peut procéder seul 

ou avec l’assistance d’experts extérieurs. 

– Adopté. »

« Art. 22

Les dépenses admissibles couvertes par l’aide sont :

1° les dépenses de personnel relatives aux chercheurs, 

techniciens et autres personnels d’appui, dans la 

mesure où ils sont affectés à la réalisation du projet;

2° les coûts des instruments et du matériel, dans la 

mesure où et aussi longtemps qu’ils sont utilisés 

pour la réalisation du projet; si ces instruments et ce 

matériel ne sont pas utilisés pendant toute leur durée 

de vie pour la réalisation du projet, seuls les coûts 

d’amortissement correspondant à la durée du projet, 

calculés conformément aux bonnes pratiques comp-

tables, sont admissibles;

3° les coûts de la recherche contractuelle, des connais-

sances techniques et des brevets achetés ou faisant 

l’objet de licences auprès de sources extérieures au 

prix du marché, lorsque la transaction est effectuée 

dans les conditions normales de la concurrence et 

qu’il n’existe aucun élément de collusion, ainsi que 

les coûts des services de consultants et des services 

équivalents utilisés exclusivement pour la réalisation 

du projet;

4° les frais généraux additionnels supportés directement 

du fait de la réalisation du projet;
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5° les autres frais d’exploitation, notamment les coûts 

des matériaux, fournitures et produits similaires, sup-

portés directement du fait de la réalisation du projet.

En cas d’usage commercial de projets de démons-

tration ou de projets pilotes issus de l’activité de déve-

loppement expérimental sur laquelle porte l’aide, toute 

recette provenant d’un tel usage est déduite des dépenses 

admissibles.

– Adopté. »

« Art. 23

Lorsque l’aide est sollicitée par plusieurs entreprises, 

cette aide peut consister soit en une subvention, soit en 

une avance récupérable, suivant que les entreprises ont 

sollicité soit l’une, soit l’autre, si les trois conditions sui-

vantes sont réunies :

1° le projet est réalisé suivant une coopération effective 

entre au moins deux entreprises indépendantes l’une 

de l’autre, la sous-traitance n’étant pas considérée 

comme une coopération effective;

2° aucune de ces entreprises ne supporte seule plus de 

70 % des dépenses admissibles;

3° au moins une de ces entreprises est une petite entre-

prise ou une moyenne entreprise. 

Si l’aide est une subvention, son intensité, exprimée 

en pourcentage des dépenses admissibles avant impôts 

ou autres prélèvements, peut atteindre :

1° 60 pour une petite entreprise;

2° 50 pour une moyenne entreprise;

3° 40 pour une grande entreprise.

Si l’aide est une avance récupérable, son intensité, 

exprimée en pourcentage des dépenses admissibles avant 

impôts ou autres prélèvements, peut atteindre :

1° 75 pour une petite entreprise;

2° 65 pour une moyenne entreprise;

3° 55 pour une grande entreprise.

– Adopté. »

« Art. 24

Lorsque l’aide est sollicitée par plusieurs entreprises, 

cette aide peut consister soit en une subvention, soit en 

une avance récupérable, suivant que les entreprises ont 

sollicité soit l’une, soit l’autre, si les quatre conditions 

suivantes sont réunies :

1° le projet est réalisé suivant une coopération effective 

entre au moins deux entreprises indépendantes l’une 

de l’autre, la sous-traitance n’étant pas considérée 

comme une coopération effective;

2° aucune de ces entreprises ne supporte seule plus de 

70% des dépenses admissibles de l’ensemble du pro-

jet;

3° au moins une de ces entreprises, qu’elle ait un siège 

d’activités en Wallonie ou ailleurs en Belgique, ou 

qu’elle n’en ait pas, réalise une partie du projet dans 

au moins un État membre de l’Union européenne 

autre que la Belgique;

4° une partie du projet qui correspond au moins à la 

moitié des dépenses admissibles de l’ensemble du 

projet est réalisée en Wallonie.

Si l’aide est une subvention, son intensité, exprimée 

en pourcentage des dépenses admissibles avant impôts 

ou autres prélèvements, peut atteindre :

1° 60 pour une petite entreprise;

2° 50 pour une moyenne entreprise;

3° 40 pour une grande entreprise.

Si l’aide est une avance récupérable, son intensité, 

exprimée en pourcentage des dépenses admissibles avant 

impôts ou autres prélèvements, peut atteindre :

1° 75 pour une petite entreprise;

2° 65 pour une moyenne entreprise;

3° 55 pour une grande entreprise.

– Adopté. »

« Art. 25

Hormis les cas visés aux articles 23 et 24, lorsque 

l’aide est sollicitée par une ou plusieurs jeunes entre-

prises innovantes, cette aide peut consister soit en une 

subvention, soit en une avance récupérable, suivant que 

la ou les jeunes entreprises innovantes ont sollicité soit 

l’une, soit l’autre. 

Si l’aide est une subvention, son intensité, exprimée 

en pourcentage des dépenses admissibles avant impôts 

ou autres prélèvements, peut atteindre 45.

Si l’aide est une avance récupérable, son intensité, 

exprimée en pourcentage des dépenses admissibles avant 

impôts ou autres prélèvements, peut atteindre 60.

– Adopté. »

« Art. 26

Hormis les cas visés aux articles 23, 24 et 25, l’aide 

consiste en une avance récupérable. Son intensité, expri-

mée en pourcentage des dépenses admissibles avant 

impôts ou autres prélèvements, peut atteindre :

1° 60 pour une petite entreprise;

2° 50 pour une moyenne entreprise;

3° 40 pour une grande entreprise.

– Adopté. »

« Art. 27

L’entreprise ou chacune des entreprises auxquelles 

une avance récupérable a été accordée peut renoncer à 

exploiter les résultats du projet au cours de la réalisation 

de celui-ci ou dans les six mois qui suivent la fi n de cette 

réalisation.

L’entreprise est totalement dispensée de rembourser 

l’avance si les deux conditions suivantes sont réunies :
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1° elle motive sa renonciation, dans un écrit adressé 

au Gouvernement, en exposant l’échec du projet au 

regard des objectifs techniques et commerciaux défi -

nis dans les dispositions contractuelles, relatives au 

projet, qui la lient à la Région wallonne;

2° elle transfère à la Région wallonne, ou à toute entité 

désignée par celle-ci, les droits réels sur les résultats 

du projet.

Si les deux conditions visées à l’alinéa 2 ne sont pas 

réunies, l’entreprise rembourse à la Région wallonne le 

montant global reçu au titre de l’avance, sans intérêts.

– Adopté. »

« Art. 28

Si l’entreprise exploite les résultats du projet, elle 

effectue des remboursements périodiques à la Région 

wallonne. Le montant global à rembourser est fonction 

de la réussite du projet par rapport à l’issue favorable 

défi nie, notamment en termes d’objectifs commerciaux, 

dans les dispositions contractuelles relatives au projet 

qui lient la Région wallonne et l’entreprise. 

Dans tous les cas, les remboursements sont augmen-

tés d’un intérêt dont le taux est égal au taux de référence 

fi xé par la Commission européenne. 

En cas de réussite inférieure à l’issue favorable, le 

montant global à rembourser, hors intérêts, consiste 

en une quote-part du montant global reçu au titre de 

l’avance. Cette quote-part est proportionnelle au degré 

de divergence par rapport aux objectifs commerciaux 

correspondant à l’issue favorable.

En cas de réussite conforme à l’issue favorable, le 

montant global à rembourser, hors intérêts, consiste en 

le montant global reçu au titre de l’avance.

En cas de réussite supérieure à l’issue favorable, le 

montant global à rembourser, hors intérêts, consiste en 

le montant global reçu au titre de l’avance, augmenté 

d’un intéressement proportionnel au degré de divergence 

par rapport aux objectifs commerciaux correspondant à 

l’issue favorable.

– Adopté. »

« Art. 29

En cours d’exploitation des résultats du projet, l’en-

treprise est dispensée de continuer à rembourser l’avance 

si les deux conditions suivantes sont réunies :

1° elle renonce à cette exploitation et en informe le 

Gouvernement par un écrit dans lequel elle motive sa 

décision par des raisons objectives;

2° elle transfère à la Région wallonne, ou à toute entité 

désignée par celle-ci, les droits réels sur les résultats 

du projet.

Tous les remboursements antérieurs de l’entreprise 

restent acquis à la Région wallonne et elle reste redeva-

ble des montants à rembourser au cours de l’année civile 

de la renonciation. La dispense visée à l’alinéa 1er prend 

effet à partir de l’année civile qui suit.

– Adopté. »

« Art. 30

Les modalités des remboursements dans les divers 

cas de fi gure visés aux articles 27, 28 et 29 sont pré-

cisées dans les dispositions contractuelles, relatives au 

projet, qui lient la Région wallonne et la ou les entrepri-

ses, dans le respect des principes en la matière arrêtés 

par le Gouvernement en vertu de l’article 119.

– Adopté. »

« Art. 31

Hormis les cas de transferts de droits visés aux arti-

cles 27 et 29, l’octroi d’une aide que vise la présente sec-

tion n’a pas pour effet de conférer à la Région wallonne 

des droits réels sur les résultats du projet. 

– Adopté. »

Section 3. – Des subventions portant sur les études de 
faisabilité technique

« Art. 32

Sur la base de son évaluation scientifi que, techni-

que, économique, fi nancière et environnementale d’une 

demande d’aide introduite par une petite entreprise, par 

une moyenne entreprise ou par une entreprise non auto-

nome de taille restreinte pour faire réaliser une étude de 

faisabilité technique préalable à des activités de recher-

che industrielle ou de développement expérimental, le 

Gouvernement peut lui accorder une subvention portant 

sur la réalisation de cette étude.

– Adopté. »

« Art. 33

Les dépenses admissibles couvertes par la subvention 

sont les coûts des services du ou des prestataires exté-

rieurs qui réalisent l’étude, dans la mesure où ces coûts 

n’excèdent pas les prix du marché.

– Adopté. »

« Art. 34

L’intensité de la subvention, exprimée en pourcen-

tage des dépenses admissibles avant impôts ou autres 

prélèvements, peut atteindre : 

1° 75 pour une petite entreprise ou une moyenne entre-

prise, si l’étude est préalable à des activités de recher-

che industrielle;

2° 65 pour une entreprise non autonome de taille res-

treinte, si l’étude est préalable à des activités de 

recherche industrielle;

3° 50 pour une petite entreprise ou une moyenne entre-

prise, si l’étude est préalable à des activités de déve-

loppement expérimental;
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4° 40 pour une entreprise non autonome de taille res-

treinte, si l’étude est préalable à des activités de déve-

loppement expérimental.

– Adopté. »

Section 4. – Des subventions portant sur les droits de 
propriété industrielle

« Art. 35

Sur la base de son évaluation scientifi que, techni-

que, économique, fi nancière et environnementale d’une 

demande d’aide introduite par une petite entreprise ou 

par une moyenne entreprise pour le dépôt d’une ou plu-

sieurs demandes de brevet, le Gouvernement peut lui 

accorder une subvention portant sur l’obtention et la 

validation de ce ou ces brevets. 

Ne constitue pas une condition d’octroi de la subven-

tion le fait que les recherches dont sont issus les résultats 

sur lesquels portent la ou les demandes de brevet ont fait 

totalement, partiellement ou pas du tout l’objet d’une 

aide de la Région wallonne ou d’une autre entité.

– Adopté. »

« Art. 36

Les dépenses admissibles couvertes par la subvention 

sont : 

1° tous les coûts antérieurs à l’octroi des droits dans la 

première juridiction, y compris les coûts d’élabora-

tion, de dépôt et de suivi de la demande, ainsi que les 

coûts de renouvellement de la demande avant l’octroi 

des droits;

2° les coûts de traduction et autres liés à l’obtention ou à 

la validation des droits dans d’autres juridictions;

3° les coûts de défense de la validité des droits dans 

le cadre du suivi offi ciel de la ou des demandes et 

d’éventuelles procédures d’opposition, même si ces 

frais sont exposés après l’octroi des droits.

– Adopté. »

« Art. 37

L’intensité de la subvention, exprimée en pourcen-

tage des dépenses admissibles avant impôts ou autres 

prélèvements, peut atteindre :

1° 70 pour une petite entreprise, si les recherches dont 

sont issus les résultats sur lesquels portent la ou les 

demandes de brevet relèvent en majeure partie de la 

recherche industrielle; 

2° 60 pour une moyenne entreprise, si les recherches 

dont sont issus les résultats sur lesquels portent la ou 

les demandes de brevet relèvent en majeure partie de 

la recherche industrielle; 

3° 45 pour une petite entreprise, si les recherches dont 

sont issus les résultats sur lesquels portent la ou les 

demandes de brevet relèvent en majeure partie du 

développement expérimental;

4° 35 pour une moyenne entreprise, si les recherches 

dont sont issus les résultats sur lesquels portent la ou 

les demandes de brevet relèvent en majeure partie du 

développement expérimental. 

– Adopté. »

« Art. 38

L’octroi de la subvention n’a pas pour effet de confé-

rer à la Région wallonne des droits sur le ou les brevets 

délivrés.

– Adopté. »

« Art. 39

Le Gouvernement peut arrêter l’extension des sub-

ventions que vise la présente section à d’autres modes 

de protection de la propriété industrielle, dans le respect 

des articles 36 et 37.

– Adopté. »

Section 5. – Des subventions aux jeunes entreprises 
innovantes 

« Art. 40

Le Gouvernement peut accorder une subvention à 

une entreprise qui est une jeune entreprise innovante à la 

date de l’octroi de cette subvention, dans le cadre d’un 

appel à candidatures, sur la base du classement des can-

didatures proposé par le jury de l’appel.

– Adopté. »

« Art. 41

L’appel à candidatures indique notamment :

1° l’objet de l’appel, qui porte sur les activités de recher-

che industrielle ou de développement expérimental 

des candidats; 

2° les modalités suivant lesquelles interviennent les 

experts extérieurs et indépendants visés à l’article 9, 

1°, ou les experts-comptables externes visés à l’arti-

cle 9, 2°, afi n de vérifi er que les candidats répondent 

bien à la défi nition de la jeune entreprise innovante;

3° les critères suivant lesquels le jury évalue et classe les 

candidatures compte tenu prioritairement des poten-

tiels de valorisation et de croissance des activités, 

ainsi que des capacités de l’entreprise à cet égard;

4° l’intensité de la subvention et la période pendant 

laquelle elle couvre les dépenses admissibles.

– Adopté. »

« Art. 42

L’intensité de la subvention, exprimée en pourcen-

tage des dépenses admissibles avant impôts ou autres 

prélèvements, peut atteindre 100. 

– Adopté. »
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« Art. 43

La subvention peut couvrir des dépenses de 

toute nature. Son montant s’élève au maximum à 

500.000 euros.

– Adopté. »

« Art. 44

Une jeune entreprise innovante ne peut bénéfi cier 

qu’une seule fois d’une subvention que vise la présente 

section.

– Adopté. »

« Art. 45

Pendant les trois années qui suivent la date d’octroi 

à une jeune entreprise innovante d’une subvention que 

vise la présente section, le Gouvernement peut seule-

ment lui accorder :

1° d’autres aides que vise le présent décret;

2° des aides à la recherche, au développement et à l’in-

novation non visées par le présent décret et qui soit 

ont été approuvées par l’Union européenne, soit 

bénéfi cient d’une exemption en vertu d’un règlement 

européen;

3° des aides au capital-investissement.

– Adopté. »

Section 6. – Des subventions portant sur les innova-
tions de procédé dans les services

« Art. 46

Sur la base de son évaluation scientifi que, technique, 

économique, fi nancière et environnementale d’un projet 

d’innovation de procédé dans les services introduit par 

une petite entreprise ou par une moyenne entreprise, le 

Gouvernement peut lui accorder une subvention portant 

sur la réalisation de ce projet si les trois conditions sui-

vantes sont réunies : 

1° les coûts du projet sont déterminés, le projet présente 

un risque évident et il est appelé à être dirigé par un 

chef de projet identifi é et qualifi é; 

2° le projet vise à la mise au point d’une norme, d’un 

modèle, d’une méthodologie ou d’une notion éco-

nomiques qui peuvent être systématiquement repro-

duits, si possible homologués et brevetés;

3° l’innovation de procédé représente une nouveauté ou 

une amélioration sensible par rapport à l’état de la 

technique dans le secteur concerné au sein de l’Union 

européenne, le caractère nouveau pouvant notamment 

être établi par une description précise de l’innovation 

comparée aux procédés les plus avancés utilisés par 

d’autres entreprises du même secteur.

Sur la base de son évaluation scientifi que, technique, 

économique, fi nancière et environnementale d’un pro-

jet d’innovation de procédé dans les services introduit 

par une entreprise non autonome de taille restreinte, le 

Gouvernement peut lui accorder une subvention portant 

sur la réalisation de ce projet si les trois conditions que 

vise l’alinéa 1er sont réunies et si, en outre, le projet est 

réalisé soit en coopération avec une petite entreprise ou 

moyenne entreprise qui supporte au moins 30 % des 

dépenses admissibles, soit en coopération avec plusieurs 

petites entreprises ou moyennes entreprises qui suppor-

tent globalement au moins 30 % des dépenses admissi-

bles.

– Adopté. »

« Art. 47

Les dépenses admissibles couvertes par la subvention 

sont :

1° les dépenses de personnel relatives aux chercheurs, 

techniciens et autres personnels d’appui, dans la 

mesure où ils sont affectés à la réalisation du projet;

2° les coûts des instruments et du matériel, dans la 

mesure où et aussi longtemps qu’ils sont utilisés 

pour la réalisation du projet; si ces instruments et ce 

matériel ne sont pas utilisés pendant toute leur durée 

de vie pour la réalisation du projet, seuls les coûts 

d’amortissement correspondant à la durée du projet, 

calculés conformément aux bonnes pratiques comp-

tables, sont admissibles;

3° les coûts de la recherche contractuelle, des connais-

sances techniques et des brevets achetés ou faisant 

l’objet de licences auprès de sources extérieures au 

prix du marché, lorsque la transaction est effectuée 

dans les conditions normales de la concurrence et 

qu’il n’existe aucun élément de collusion, ainsi que 

les coûts des services de consultants et des services 

équivalents utilisés exclusivement pour la réalisation 

du projet;

4° les frais généraux additionnels supportés directement 

du fait de la réalisation du projet;

5° les autres frais d’exploitation, notamment les coûts 

des matériaux, fournitures et produits similaires, sup-

portés directement du fait de la réalisation du projet.

– Adopté. »

« Art. 48

L’intensité de la subvention, exprimée en pourcen-

tage des dépenses admissibles avant impôts ou autres 

prélèvements, peut atteindre : 

1° 35 pour une petite entreprise;

2° 25 pour une moyenne entreprise;

3° 15 pour une entreprise non autonome de taille res-

treinte.

– Adopté. »

« Art. 49

L’octroi de la subvention n’a pas pour effet de confé-

rer à la Région wallonne des droits réels sur les résultats 

du projet. 

– Adopté. »
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Section 7. – Des subventions portant sur les innova-
tions d’organisation dans les services

« Art. 50

Sur la base de son évaluation scientifi que, technique, 

économique, fi nancière et environnementale d’un projet 

d’innovation d’organisation dans les services introduit 

par une petite entreprise ou par une moyenne entreprise, 

le Gouvernement peut lui accorder une subvention por-

tant sur la réalisation de ce projet si les quatre conditions 

suivantes sont réunies :

1° les coûts du projet sont déterminés, le projet présente 

un risque évident et il est appelé à être dirigé par un 

chef de projet identifi é et qualifi é; 

2° le projet porte sur une innovation liée à l’utilisation et 

à l’exploitation de technologies d’information et de 

communication en vue de modifi er l’organisation;

3° le projet vise à la mise au point d’une norme, d’un 

modèle, d’une méthodologie ou d’une notion éco-

nomiques qui peuvent être systématiquement repro-

duits, si possible homologués et brevetés;

4° l’innovation d’organisation représente une nouveauté 

ou une amélioration sensible par rapport à l’état de 

la technique dans le secteur concerné au sein de 

l’Union européenne, le caractère nouveau pouvant 

notamment être établi par une description précise de 

l’innovation comparée aux techniques d’organisation 

les plus avancées utilisées par d’autres entreprises du 

même secteur.

Sur la base de son évaluation scientifi que, technique, 

économique, fi nancière et environnementale d’un projet 

d’innovation d’organisation dans les services introduit 

par une entreprise non autonome de taille restreinte, le 

Gouvernement peut lui accorder une subvention portant 

sur la réalisation de ce projet si les quatre conditions 

que vise l’alinéa 1er sont réunies et si, en outre, le projet 

est réalisé soit en coopération avec une petite entreprise 

ou moyenne entreprise qui supporte au moins 30 % des 

dépenses admissibles, soit en coopération avec plusieurs 

petites entreprises ou moyennes entreprises qui suppor-

tent globalement au moins 30 % des dépenses admissi-

bles.

– Adopté. »

« Art. 51

Les dépenses admissibles couvertes par la subvention 

sont : 

1° les dépenses de personnel relatives aux chercheurs, 

techniciens et autres personnels d’appui, dans la 

mesure où ils sont affectés à la réalisation du projet;

2° les coûts des instruments informatiques et du matériel 

informatique, dans la mesure où et aussi longtemps 

qu’ils sont utilisés pour la réalisation du projet; si ces 

instruments et ce matériel ne sont pas utilisés pendant 

toute leur durée de vie pour la réalisation du projet, 

seuls les coûts d’amortissement correspondant à la 

durée du projet, calculés conformément aux bonnes 

pratiques comptables, sont admissibles;

3° les coûts de la recherche contractuelle, des connais-

sances techniques et des brevets achetés ou faisant 

l’objet de licences auprès de sources extérieures au 

prix du marché, lorsque la transaction est effectuée 

dans les conditions normales de la concurrence et 

qu’il n’existe aucun élément de collusion, ainsi que 

les coûts des services de consultants et des services 

équivalents utilisés exclusivement pour la réalisation 

du projet;

4° les frais généraux additionnels supportés directement 

du fait de la réalisation du projet; 

5° les autres frais d’exploitation, notamment les coûts 

des matériaux, fournitures et produits similaires, sup-

portés directement du fait de la réalisation du projet.

– Adopté. »

« Art. 52

L’intensité de la subvention, exprimée en pourcen-

tage des dépenses admissibles avant impôts ou autres 

prélèvements, peut atteindre : 

1° 35 pour une petite entreprise;

2° 25 pour une moyenne entreprise;

3° 15 pour une entreprise non autonome de taille res-

treinte.

– Adopté. »

« Art. 53

L’octroi de la subvention n’a pas pour effet de confé-

rer à la Région wallonne des droits réels sur les résultats 

du projet.

– Adopté. »

Section 8. – Des subventions portant sur les services 
de conseil en innovation et de soutien à l’innovation

« Art. 54

Sur la base de son évaluation scientifi que, techni-

que, économique, fi nancière et environnementale d’une 

demande d’aide introduite par une petite entreprise ou 

par une moyenne entreprise pour recourir à des services 

de conseil en innovation ou de soutien à l’innovation, le 

Gouvernement peut lui accorder une subvention portant 

sur l’exécution de ces services. 

– Adopté. »

« Art. 55

Les dépenses admissibles couvertes par la subvention 

sont les coûts des services du ou des prestataires exté-

rieurs qui les exécutent. Ces services peuvent consis-

ter :

1° en des conseils de gestion de l’innovation technolo-

gique, des conseils relatifs à l’utilisation des normes, 

de l’assistance technologique, du transfert de techno-

logie, de la formation ou des conseils pour l’acquisi-
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tion, la protection et l’échange de droits de propriété 

intellectuelle et pour les accords d’octroi de licence;

2° en des consultations de banques de données, en des 

consultations de bibliothèques techniques, en des 

études de marché, en l’utilisation de laboratoires, en 

l’étiquetage de la qualité, en des essais et en des cer-

tifi cations.

Les dépenses admissibles sont limitées aux coûts cor-

respondant aux prix du marché ou, si le prestataire est 

une entité sans but lucratif, au prix refl étant les coûts de 

ce prestataire augmentés d’une marge raisonnable. 

– Adopté. »

« Art. 56

L’intensité de la subvention, exprimée en pourcen-

tage des dépenses admissibles avant impôts ou autres 

prélèvements, peut atteindre 75.

– Adopté. »

« Art. 57

Sur une période de 36 mois, une même petite entre-

prise ou moyenne entreprise peut bénéfi cier de subven-

tions que vise la présente section dans la limite d’un 

montant global de 200.000 euros.

– Adopté. »

Section 9. – Des subventions portant sur l’engage-
ment temporaire de personnel

« Art. 58

Sur la base de son évaluation scientifi que, techni-

que, économique, fi nancière et environnementale d’une 

demande d’aide introduite par une petite entreprise 

ou par une moyenne entreprise pour engager une per-

sonne qui dispose d’une haute qualifi cation en matière 

de recherche et d’innovation, le Gouvernement peut lui 

accorder une subvention portant sur cet engagement si 

les quatre conditions suivantes sont réunies : 

1° la personne est détachée par une grande entreprise, un 

organisme public de recherche, une unité universitaire, 

une unité de haute école ou un centre de recherche, 

après y avoir travaillé pendant au moins 24 mois;

2° la petite entreprise ou la moyenne entreprise ne la 

substitue pas à d’autres salariés;

3° la petite entreprise ou la moyenne entreprise l’affecte 

en son sein à une nouvelle fonction en matière de 

recherche et d’innovation, pendant une période maxi-

male de 36 mois;

4° à l’issue de cette affectation, la personne a le droit de 

retourner travailler dans l’entité qui l’avait détachée.

– Adopté. »

« Art. 59

Les dépenses admissibles couvertes par la subvention 

sont :

1° les dépenses de recrutement de la personne;

2° les dépenses de personnel relatives à la personne pen-

dant la période de son engagement par la petite entre-

prise ou la moyenne entreprise;

3° les frais de déplacement de la personne pendant la 

même période.

– Adopté. »

« Art. 60

L’intensité de la subvention, exprimée en pourcen-

tage des dépenses admissibles avant impôts ou autres 

prélèvements, peut atteindre 50. 

– Adopté. »

CHAPITRE IV. – Des subventions aux organismes 
publics de recherche, aux unités universitaires et aux 
unités de haute école

Section première. – Des subventions portant sur les 
activités de recherche industrielle

« Art. 61

Pour la réalisation d’un projet de recherche indus-

trielle introduit par un ou plusieurs organismes publics 

de recherche, unités universitaires ou unités de haute 

école, le Gouvernement peut lui ou leur accorder une 

subvention :

1° soit dans le cadre d’un programme thématique de la 

Région wallonne ayant fait l’objet d’un appel à pro-

jets, sur la base du classement des projets proposé par 

le jury du programme en fonction des critères scien-

tifi ques, techniques, économiques, fi nanciers et envi-

ronnementaux indiqués dans l’appel;

2° soit sur la base de l’évaluation scientifi que, techni-

que, économique, fi nancière et environnementale 

du projet, si celui-ci, en raison de sa nature, de son 

ampleur, de son organisation ou de son urgence, ne 

peut utilement être introduit en réponse à un appel à 

projets; dans ce cas, le Gouvernement peut procéder à 

l’évaluation seul ou avec l’assistance d’experts exté-

rieurs.

Si un ou plusieurs centres de recherche agréés coo-

pèrent à la réalisation du projet, le Gouvernement peut 

lui ou leur accorder une subvention visée aux articles 79 

à 81. Les articles 62 à 64 ne régissent pas cette subven-

tion.

– Adopté. »

« Art. 62

Les dépenses admissibles couvertes par la subvention 

sont :

1° les dépenses de personnel relatives aux chercheurs, 

techniciens et autres personnels d’appui, dans la 

mesure où ils sont affectés à la réalisation du projet;

2° les coûts des instruments et du matériel utilisés pour 

la réalisation du projet;

3° les coûts de la recherche contractuelle, des connais-

sances techniques et des brevets achetés ou faisant 
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l’objet de licences auprès de sources extérieures au 

prix du marché, lorsque la transaction est effectuée 

dans les conditions normales de la concurrence et 

qu’il n’existe aucun élément de collusion, ainsi que 

les coûts des services de consultants et des services 

équivalents utilisés exclusivement pour la réalisation 

du projet;

4° les frais généraux additionnels supportés directement 

du fait de la réalisation du projet;

5° les autres frais d’exploitation, notamment les coûts 

des matériaux, fournitures et produits similaires, sup-

portés directement du fait de la réalisation du projet.

– Adopté. »

« Art. 63

L’intensité de la subvention, exprimée en pourcen-

tage des dépenses admissibles avant impôts ou autres 

prélèvements, peut atteindre 100.

– Adopté. »

« Art. 64

L’octroi de la subvention n’a pas pour effet de confé-

rer à la Région wallonne des droits réels sur les résultats 

du projet.

– Adopté. »

« Art. 65

Le Gouvernement peut arrêter des modifi cations aux 

règles légales, décrétales ou réglementaires qui régissent 

tout type d’aide à la recherche, au développement et à 

l’innovation non visé par le présent décret et destiné aux 

organismes publics de recherche, unités universitaires 

ou unités de haute école, dans la mesure où ces modi-

fi cations visent à ce que l’octroi de l’aide n’ait pas pour 

effet de conférer à la Région wallonne des droits réels 

sur les résultats du projet soutenu.

– Adopté. »

Section 2. – Des subventions portant sur les droits de 
propriété industrielle

« Art. 66

Sur la base de son évaluation scientifi que, techni-

que, économique, fi nancière et environnementale d’une 

demande d’aide introduite par une ou plusieurs unités 

universitaires ou unités de haute école pour le dépôt 

d’une ou plusieurs demandes de brevet, le Gouverne-

ment peut lui ou leur accorder une subvention portant 

sur l’obtention et la validation de ce ou ces brevets. 

Le Gouvernement peut accorder à une ou plusieurs 

unités universitaires ou unités de haute école une sub-

vention globale destinée à porter, à concurrence du mon-

tant de celle-ci, sur l’obtention et la validation de ses ou 

leurs futurs dépôts de demandes de brevets. La subven-

tion globale ne couvre que les brevets dont la demande 

a fait l’objet d’une évaluation scientifi que, technique, 

économique, fi nancière et environnementale positive du 

Gouvernement.

– Adopté. »

« Art. 67

Les dépenses admissibles couvertes par la subvention 

sont : 

1° tous les coûts antérieurs à l’octroi des droits dans la 

première juridiction, y compris les coûts d’élabora-

tion, de dépôt et de suivi de la demande, ainsi que les 

coûts de renouvellement de la demande avant l’octroi 

des droits;

2° les coûts de traduction et autres liés à l’obtention ou à 

la validation des droits dans d’autres juridictions;

3° les coûts de défense de la validité des droits dans 

le cadre du suivi offi ciel de la ou des demandes et 

d’éventuelles procédures d’opposition, même si ces 

frais sont exposés après l’octroi des droits.

Ces dépenses sont admissibles, que les recherches 

dont sont issus les résultats sur lesquels portent la ou les 

demandes de brevet aient fait totalement, partiellement 

ou pas du tout l’objet d’une aide de la Région wallonne 

ou d’une autre entité.

– Adopté. »

« Art. 68

L’intensité de la subvention, exprimée en pourcen-

tage des dépenses admissibles avant impôts ou autres 

prélèvements, peut atteindre 100.

– Adopté. »

« Art. 69

L’octroi de la subvention n’a pas pour effet de don-

ner à la Région wallonne des droits sur le ou les brevets 

délivrés.

– Adopté. »

« Art. 70

Le Gouvernement peut arrêter l’extension des sub-

ventions que vise la présente section à d’autres modes 

de protection de la propriété industrielle.

– Adopté. »

Section 3. – Des subventions portant sur l’engage-
ment temporaire de personnel

« Art. 71

Sur la base de son évaluation scientifi que, technique, 

économique, fi nancière et environnementale d’un projet 

d’engagement d’une personne, introduit par une unité 

universitaire ou une unité de haute école, le Gouverne-

ment peut lui accorder une subvention portant sur cet 

engagement si l’une ou l’autre des conditions suivantes 

est remplie :

1° la personne est un chercheur que l’unité universitaire 

ou l’unité de haute école affecte à une nouvelle fonc-
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tion en matière de recherche industrielle et qu’elle 

envoie périodiquement effectuer des stages en rap-

port avec cette fonction au sein d’entreprises dispo-

sant d’un haut niveau d’expertise scientifi que et tech-

nique;

2° la personne dispose d’une grande expérience en 

matière de propriété intellectuelle et de valorisation 

de résultats de recherches, et l’unité universitaire ou 

l’unité de haute école l’affecte à des tâches de protec-

tion et de valorisation industrielle et commerciale de 

résultats de recherches.

La subvention visée à l’alinéa 1er ne peut couvrir plus 

de 60 mois d’engagement.

– Adopté. »

« Art. 72

Dans le cas de l’engagement d’un chercheur visé à 

l’article 71, alinéa 1er, 1°, les dépenses admissibles cou-

vertes par la subvention sont : 

1° les dépenses de personnel et de fonctionnement pro-

pres au chercheur engagé;

2° les coûts de ses missions, de ses formations, de sa 

documentation spécifi que et de ses stages;

3° les frais additionnels supportés du fait de son affecta-

tion à des projets de recherche industrielle. 

Dans le cas de l’engagement d’une personne visée à 

l’article 71, alinéa 1er, 2°, les dépenses admissibles cou-

vertes par la subvention sont :

1° les dépenses de personnel et de fonctionnement pro-

pres à la personne engagée;

2° les coûts de ses missions, de ses formations, de sa 

documentation spécifi que et de ses stages. 

– Adopté. »

« Art. 73

L’intensité de la subvention, exprimée en pourcen-

tage des dépenses admissibles avant impôts ou autres 

prélèvements, peut atteindre 100. 

– Adopté. »

CHAPITRE V. – Des subventions aux centres de 
recherche agréés

Section première. – De l’agrément des centres de 
recherche

« Art. 74

Le Gouvernement arrête les conditions d’agrément 

applicables à tout centre de recherche. Ces conditions 

portent notamment sur :

1° les caractéristiques des activités de recherche à fi na-

lité industrielle du centre de recherche;

2° ses activités en matière de guidance technologique, 

de veille technologique, de transferts de technologies 

et de conseils technologiques;

3° ses actions en matière d’information sur ses activi-

tés;

4° son ou ses sièges d’activités;

5° l’organisation de ses activités en fonction des besoins 

et de la typologie des entreprises auxquelles il 

s’adresse;

6° sa situation en matière de normes de management de 

la qualité et de normes de management environne-

mental;

7° sa capacité d’autofi nancement;

8° sa comptabilité;

9° la présence de représentants d’industrie dans ses 

organes de gestion et de décision.

– Adopté. »

« Art. 75

Le Gouvernement agrée le centre de recherche qui 

introduit une demande d’agrément et qui est considéré 

comme répondant à chacune des conditions d’agrément 

arrêtées en vertu de l’article 74.

Si seuls un ou certains sièges d’activités du centre 

de recherche répondent à chacune de ces conditions, le 

Gouvernement peut limiter l’agrément à ce ou ces sièges 

d’activités.

– Adopté. »

« Art. 76

Il est institué une Commission d’agrément dont les 

membres sont des représentants du Gouvernement, des 

experts extérieurs et des représentants du Conseil éco-

nomique et social de la Région wallonne. Tous les mem-

bres sont nommés pour une durée déterminée.

La Commission d’agrément a pour mission d’éla-

borer, chaque fois qu’un centre de recherche introduit 

une demande d’agrément, une proposition motivée dans 

laquelle elle indique s’il répond ou non à chacune des 

conditions d’agrément, et dans laquelle elle peut sug-

gérer que l’agrément soit limité à un ou plusieurs des 

sièges d’activités du centre. 

Toute proposition motivée fait l’objet d’une délibé-

ration et d’un vote lors d’une réunion de la Commission 

d’agrément.

– Adopté. »

« Art. 77

Le Gouvernement arrête :

1° la composition de la Commission d’agrément, les 

modalités de désignation de ses membres et la durée 

de leur mandat;

2° les modalités de fonctionnement de la Commission 

d’agrément, notamment quant aux délibérations et 

aux votes;

3° la procédure de l’agrément du centre de recherche qui 

le sollicite;
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4° la durée et l’évaluation de l’agrément;

5° la procédure de recours contre les décisions de refus 

ou de retrait d’un agrément.

Il peut arrêter toute mission complémentaire confi ée 

à la Commission d’agrément, pour autant que cette mis-

sion relève du soutien, du positionnement ou de l’éva-

luation des centres de recherche, ou relève des synergies 

à établir entre ceux-ci.

– Adopté. »

Section 2. – Des subventions portant sur les activités 
de recherche industrielle et sur les activités de dévelop-
pement expérimental

« Art. 78

Pour la réalisation d’un projet de recherche indus-

trielle ou de développement expérimental introduit par 

un ou plusieurs centres de recherche agréés, le Gouver-

nement peut lui ou leur accorder une subvention :

1° soit dans le cadre d’un programme thématique de la 

Région wallonne ayant fait l’objet d’un appel à pro-

jets, sur la base du classement des projets proposé par 

le jury du programme en fonction des critères scien-

tifi ques, techniques, économiques, fi nanciers et envi-

ronnementaux indiqués dans l’appel à projets;

2° soit sur la base de l’évaluation scientifi que, techni-

que, économique, fi nancière et environnementale 

du projet, si celui-ci, en raison de sa nature, de son 

ampleur, de son organisation ou de son urgence, ne 

peut utilement être introduit en réponse à un appel à 

projets; dans ce cas, le Gouvernement peut procéder à 

l’évaluation seul ou avec l’assistance d’experts exté-

rieurs.

Si un ou plusieurs organismes publics de recherche, 

unités universitaires ou unités de haute école coopèrent à 

la réalisation du projet, le Gouvernement peut lui ou leur 

accorder une subvention visée aux articles 62 à 64. Les 

articles 79 à 81 ne régissent pas cette subvention.

– Adopté. »

« Art. 79

Les dépenses admissibles couvertes par la subvention 

sont : 

1° les dépenses de personnel relatives aux chercheurs, 

techniciens et autres personnels d’appui, dans la 

mesure où ils sont affectés à la réalisation du projet;

2° les coûts des instruments et du matériel utilisés pour 

la réalisation du projet;

3° les coûts de la recherche contractuelle, des connais-

sances techniques et des brevets achetés ou faisant 

l’objet de licences auprès de sources extérieures au 

prix du marché, lorsque la transaction est effectuée 

dans les conditions normales de la concurrence et 

qu’il n’existe aucun élément de collusion, ainsi que 

les coûts des services de consultants et des services 

équivalents utilisés exclusivement pour la réalisation 

du projet;

4° les frais généraux additionnels supportés directement 

du fait de la réalisation du projet;

5° les autres frais d’exploitation, notamment les coûts 

des matériaux, fournitures et produits similaires, sup-

portés directement du fait de la réalisation du projet.

– Adopté. »

« Art. 80

L’intensité de la subvention, exprimée en pourcen-

tage des dépenses admissibles avant impôts ou autres 

prélèvements, peut atteindre 75.

– Adopté. »

« Art. 81

L’octroi de la subvention n’a pas pour effet de confé-

rer à la Région wallonne des droits réels sur les résultats 

du projet.

– Adopté. »

Section 3. – Des subventions portant sur les droits de 
propriété industrielle

« Art. 82

Sur la base de son évaluation scientifi que, techni-

que, économique, fi nancière et environnementale d’une 

demande d’aide introduite par un ou plusieurs centres 

de recherche agréés, le Gouvernement peut lui ou leur 

accorder une subvention portant sur l’obtention et la 

validation de ce ou ces brevets.

Le Gouvernement peut accorder à un ou plusieurs 

centres de recherche agréés une subvention globale des-

tinée à porter, à concurrence du montant de celle-ci, sur 

l’obtention et la validation de ses ou leurs futurs dépôts 

de demandes de brevets. La subvention globale ne cou-

vre que les brevets dont la demande a fait l’objet d’une 

évaluation scientifi que, technique, économique, fi nan-

cière et environnementale positive du Gouvernement.

– Adopté. »

« Art. 83

Les dépenses admissibles couvertes par la subvention 

sont :

1° tous les coûts antérieurs à l’octroi des droits dans la 

première juridiction, y compris les coûts d’élabora-

tion, de dépôt et de suivi de la demande, ainsi que les 

coûts de renouvellement de la demande avant l’octroi 

des droits;

2° les coûts de traduction et autres liés à l’obtention ou à 

la validation des droits dans d’autres juridictions;

3° les coûts de défense de la validité des droits dans 

le cadre du suivi offi ciel de la ou des demandes et 

d’éventuelles procédures d’opposition, même si ces 

frais sont exposés après l’octroi des droits.

Ces dépenses sont admissibles, que les recherches 

dont sont issus les résultats sur lesquels portent la ou les 

demandes de brevet aient fait totalement, partiellement 
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ou pas du tout l’objet d’une aide de la Région wallonne 

ou d’une autre entité.

– Adopté. »

« Art. 84

L’intensité de la subvention, exprimée en pourcen-

tage des dépenses admissibles avant impôts ou autres 

prélèvements, peut atteindre 75.

– Adopté. »

« Art. 85

L’octroi de la subvention n’a pas pour effet de don-

ner à la Région wallonne des droits sur le ou les brevets 

délivrés.

– Adopté. »

« Art. 86

Le Gouvernement peut arrêter l’extension des sub-

ventions que vise la présente section à d’autres modes 

de protection de la propriété industrielle.

– Adopté. »

Section 4. – Des subventions portant sur les activités 
de guidance technologique et sur les activités de veille 
technologique

« Art. 87

Sur la base de son évaluation scientifi que, technique, 

économique, fi nancière et environnementale d’un pro-

jet de guidance technologique ou de veille technologi-

que introduit par un ou plusieurs centres de recherche 

agréés, le Gouvernement peut lui ou leur accorder une 

subvention portant sur la réalisation de ce projet.

– Adopté. »

« Art. 88

Les dépenses admissibles couvertes par la subvention 

sont : 

1° les dépenses de personnel relatives aux chercheurs, 

techniciens et autres personnels d’appui, dans la 

mesure où ils sont affectés à la réalisation du projet;

2° les coûts des instruments et du matériel utilisés pour 

la réalisation du projet;

3° les frais généraux additionnels supportés directement 

du fait de la réalisation du projet;

4° les autres frais d’exploitation, notamment les coûts 

des matériaux, fournitures et produits similaires, sup-

portés directement du fait de la réalisation du projet.

– Adopté. »

« Art. 89

L’intensité de la subvention, exprimée en pourcen-

tage des dépenses admissibles avant impôts ou autres 

prélèvements, peut atteindre 75.

– Adopté. »

« Art. 90

L’octroi de la subvention n’a pas pour effet de confé-

rer à la Région wallonne des droits réels sur les résultats 

du projet.

– Adopté. »

Section 5. – Des subventions portant sur l’engage-
ment temporaire de personnel

« Art. 91

Sur la base de son évaluation scientifi que, techni-

que, économique, fi nancière et environnementale d’une 

demande d’aide introduite par un centre de recherche 

agréé pour engager un chercheur qu’il affecte à une nou-

velle fonction en matière de recherche industrielle ou de 

développement expérimental et qu’il envoie périodique-

ment effectuer des stages en rapport avec cette fonction 

au sein d’unités universitaires ou d’entités de recherche 

étrangères, le Gouvernement peut lui accorder une sub-

vention portant sur cet engagement. Cette subvention ne 

peut couvrir plus de 60 mois d’engagement.

– Adopté. »

« Art. 92

Les dépenses admissibles couvertes par la subvention 

sont :

1° les dépenses de personnel et de fonctionnement pro-

pres au chercheur engagé;

2° les coûts de ses missions, de ses formations, de sa 

documentation spécifi que et de ses stages;

3° les frais additionnels supportés du fait de son affec-

tation à des projets de recherche industrielle ou de 

développement expérimental.

– Adopté. »

« Art. 93

L’intensité de la subvention, exprimée en pourcen-

tage des dépenses admissibles avant impôts ou autres 

prélèvements, peut atteindre 75.

– Adopté. »

CHAPITRE VI. – Des aides aux partenariats 
d’inno vation technologique

« Art. 94

Pour la réalisation d’un projet de recherche indus-

trielle, d’un projet de développement expérimental ou 

d’un projet de recherche industrielle et de développe-

ment expérimental, introduit dans le cadre d’un partena-

riat d’innovation technologique, le Gouvernement peut 

accorder des aides :

1° soit dans le cadre d’un appel à projets, sur la base du 

classement des projets proposé par le jury de l’ap-

pel en fonction des critères scientifi ques, techniques, 

économiques, fi nanciers et environnementaux indi-

qués dans l’appel;
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2° soit dans le cadre d’un appel à projets spécifi que dont 

les modalités sont arrêtées par le Gouvernement;

3° soit sur la base de l’évaluation scientifi que, techni-

que, économique, fi nancière et environnementale du 

projet, à laquelle le Gouvernement peut procéder seul 

ou avec l’assistance d’experts extérieurs.

– Adopté. »

« Art. 95

Pour un même projet, le Gouvernement accorde de 

manière distincte les aides suivantes, dans la mesure où 

elles ont pour objet :

1° soit une subvention globale aux organismes publics 

de recherche, unités universitaires et unités de haute 

école qui coopèrent à la réalisation du projet, soit une 

subvention à l’entité ou à chaque entité de l’un de ces 

types qui coopère à la réalisation du projet;

2° soit une subvention globale aux centres de recher-

che agréés qui coopèrent à la réalisation du projet, 

soit une subvention au centre de recherche agréé ou 

à chaque centre de recherche agréé qui coopère à la 

réalisation du projet;

3° soit une subvention globale aux entreprises qui coo-

pèrent à la réalisation du projet par des activités de 

recherche industrielle, soit une subvention à l’entre-

prise ou à chaque entreprise qui coopère à la réalisa-

tion du projet par des activités de recherche indus-

trielle;

4° soit une aide globale aux entreprises qui coopèrent à 

la réalisation du projet par des activités de dévelop-

pement expérimental, soit une aide à l’entreprise ou à 

chaque entreprise qui coopère à la réalisation du pro-

jet par des activités de développement expérimental.

Dans le premier cas visé à l’alinéa 1er, 4°, l’aide glo-

bale peut consister soit en une subvention, soit en une 

avance récupérable, suivant que les entreprises ont solli-

cité soit l’une, soit l’autre.

Dans le second cas visé à l’alinéa 1er, 4°, chaque aide 

peut consister soit en une subvention, soit en une avance 

récupérable, suivant que l’entreprise visée a sollicité soit 

l’une, soit l’autre, à moins que le Gouvernement n’im-

pose aux entreprises qui coopèrent à la réalisation du 

projet par des activités de développement expérimental 

de solliciter toutes le même type d’aide, en leur laissant 

le choix entre la subvention et l’avance récupérable.

– Adopté. »

« Art. 96

Les dépenses admissibles couvertes par les aides 

sont :

1° les dépenses de personnel relatives aux chercheurs, 

techniciens et autres personnels d’appui, dans la 

mesure où ils sont affectés à la réalisation du projet;

2° les coûts des instruments et du matériel, dans la 

mesure où et aussi longtemps qu’ils sont utilisés 

pour la réalisation du projet; si ces instruments et ce 

matériel ne sont pas utilisés pendant toute leur durée 

de vie pour la réalisation du projet, seuls les coûts 

d’amortissement correspondant à la durée du projet, 

calculés conformément aux bonnes pratiques comp-

tables, sont admissibles;

3° les coûts de la recherche contractuelle, des connais-

sances techniques et des brevets achetés ou faisant 

l’objet de licences auprès de sources extérieures au 

prix du marché, lorsque la transaction est effectuée 

dans les conditions normales de la concurrence et 

qu’il n’existe aucun élément de collusion, ainsi que 

les coûts des services de consultants et des services 

équivalents utilisés exclusivement pour la réalisation 

du projet;

4° les frais généraux additionnels supportés directement 

du fait de la réalisation du projet; 

5° les autres frais d’exploitation, notamment les coûts 

des matériaux, fournitures et produits similaires, sup-

portés directement du fait de la réalisation du projet.

– Adopté. »

« Art. 97

L’intensité des subventions aux organismes publics 

de recherche, unités universitaires et unités de haute 

école, exprimée en pourcentage des dépenses admissi-

bles avant impôts ou autres prélèvements, peut attein-

dre 100.

Cette intensité est maximale si le projet est retenu 

dans le cadre d’un appel visé à l’article 94, 2°.

– Adopté. »

« Art. 98

L’intensité des subventions aux centres de recherche 

agréés, exprimée en pourcentage des dépenses admissi-

bles avant impôts ou autres prélèvements, peut attein-

dre 75.

Cette intensité est maximale si le projet est retenu 

dans le cadre d’un appel visé à l’article 94, 2°.

– Adopté. »

« Art. 99

L’intensité des subventions accordées aux entreprises 

pour leurs activités de recherche industrielle, exprimée 

en pourcentage des dépenses admissibles avant impôts 

ou autres prélèvements, peut atteindre : 

1° 80 pour une petite entreprise;

2° 75 pour une moyenne entreprise;

3° 65 pour une grande entreprise.

Cette intensité est maximale si le projet est retenu 

dans le cadre d’un appel visé à l’article 94, 2°.

– Adopté. »

« Art. 100

L’intensité des subventions accordées aux entrepri-

ses pour leurs activités de développement expérimental, 
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exprimée en pourcentage des dépenses admissibles avant 

impôts ou autres prélèvements, peut atteindre : 

1° 60 pour une petite entreprise;

2° 50 pour une moyenne entreprise;

3° 40 pour une grande entreprise.

Cette intensité est maximale si le projet est retenu 

dans le cadre d’un appel visé à l’article 94, 2°.

– Adopté. »

« Art. 101

L’intensité des avances récupérables accordées aux 

entreprises pour leurs activités de développement expé-

rimental, exprimée en pourcentage des dépenses admis-

sibles avant impôts ou autres prélèvements, peut attein-

dre :

1° 75 pour une petite entreprise;

2° 65 pour une moyenne entreprise;

3° 55 pour une grande entreprise.

Cette intensité est maximale si le projet est retenu 

dans le cadre d’un appel visé à l’article 94, 2°.

– Adopté. »

« Art. 102

L’entreprise ou chacune des entreprises auxquelles 

une avance récupérable a été accordée peut renoncer à 

exploiter les résultats du projet au cours de la réalisation 

de celui-ci ou dans les six mois qui suivent la fi n de cette 

réalisation.

L’entreprise est totalement dispensée de rembourser 

l’avance si les deux conditions suivantes sont réunies :

1° elle motive sa renonciation, dans un écrit adressé 

au Gouvernement, en exposant l’échec du projet au 

regard des objectifs techniques et commerciaux défi -

nis dans les dispositions contractuelles, relatives au 

projet, qui la lient à la Région wallonne; 

2° elle transfère à la Région wallonne, ou à toute entité 

désignée par celle-ci, les droits réels sur les résultats 

du projet.

Si les deux conditions visées à l’alinéa 2 ne sont pas 

réunies, l’entreprise rembourse à la Région wallonne le 

montant global reçu au titre de l’avance, sans intérêts.

– Adopté. »

« Art. 103

Si l’entreprise exploite les résultats du projet, elle 

effectue des remboursements périodiques à la Région 

wallonne. Le montant global à rembourser est fonction 

de la réussite du projet par rapport à l’issue favorable 

défi nie, notamment en termes d’objectifs commerciaux, 

dans les dispositions contractuelles relatives au projet 

qui lient la Région wallonne et l’entreprise. Dans tous 

les cas, les remboursements sont augmentés d’un inté-

rêt dont le taux est égal au taux de référence fi xé par la 

Commission européenne.

En cas de réussite inférieure à l’issue favorable, le 

montant global à rembourser, hors intérêts, consiste 

en une quote-part du montant global reçu au titre de 

l’avance. Cette quote-part est proportionnelle au degré 

de divergence par rapport aux objectifs commerciaux 

correspondant à l’issue favorable.

En cas de réussite conforme à l’issue favorable, le 

montant global à rembourser, hors intérêts, consiste en 

le montant global reçu au titre de l’avance.

En cas de réussite supérieure à l’issue favorable, le 

montant global à rembourser, hors intérêts, consiste en 

le montant global reçu au titre de l’avance, augmenté 

d’un intéressement proportionnel au degré de divergence 

par rapport aux objectifs commerciaux correspondant à 

l’issue favorable.

– Adopté. »

« Art. 104

En cours d’exploitation des résultats du projet, l’en-

treprise est dispensée de continuer à rembourser l’avance 

si les deux conditions suivantes sont réunies :

1° elle renonce à cette exploitation et en informe le 

Gouvernement par un écrit dans lequel elle motive sa 

décision par des raisons objectives;

2° elle transfère à la Région wallonne, ou à toute entité 

désignée par celle-ci, les droits réels sur les résultats 

du projet.

Tous les remboursements antérieurs de l’entreprise 

restent acquis à la Région wallonne et elle reste redeva-

ble des montants à rembourser au cours de l’année civile 

de la renonciation. La dispense visée à l’alinéa 1er prend 

effet à partir de l’année civile qui suit.

– Adopté. »

« Art. 105

Les modalités des remboursements dans les divers 

cas de fi gure visés aux articles 102, 103 et 104 sont pré-

cisées dans les dispositions contractuelles, relatives au 

projet, qui lient la Région wallonne et la ou les entrepri-

ses, dans le respect des principes en la matière arrêtés 

par le Gouvernement en vertu de l’article 119.

– Adopté. »

« Art. 106

Hormis les cas de transferts de droits visés aux arti-

cles 102 et 104, l’octroi des aides que vise le présent 

chapitre n’a pas pour effet de conférer à la Région wal-

lonne des droits réels sur les résultats du projet. 

– Adopté. »

CHAPITRE VI. – Des subventions portant sur les 
partenariats internationaux

« Art. 107

Le Gouvernement peut arrêter les modalités d’un 

type de subvention portant sur la préparation, le dépôt 
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et la négociation d’un projet de recherche, de dévelop-

pement ou d’innovation qui associe une ou plusieurs 

entités établies en Wallonie et une ou plusieurs entités 

établies dans d’autres États, et qu’elles déposeraient 

auprès d’une institution ou d’un organisme international 

ou supranational afi n d’obtenir un fi nancement ou une 

reconnaissance.

La subvention de ce type peut être accordée aux peti-

tes entreprises, aux moyennes entreprises, aux organis-

mes publics de recherche, aux unités universitaires, aux 

unités de haute école, aux centres de recherche agréés et 

aux partenariats d’innovation technologique.

– Adopté. »

« Art. 108

Les dépenses admissibles couvertes par la subvention 

du type visé à l’article 107 peuvent être plafonnées et ne 

peuvent en aucun cas excéder les éléments suivants :

1° la rémunération du personnel de l’entité chargé du 

secrétariat relatif à la préparation, au dépôt et à la 

négociation du projet, ou la rémunération du person-

nel extérieur chargé de ce même secrétariat;

2° les autres frais de secrétariat;

3° les frais de traductions effectuées en exécution d’un 

contrat de services;

4° les frais de prestations en matière juridique effectuées 

en exécution d’un contrat de services;

5° les frais de déplacement et de missions.

Les dépenses admissibles couvertes par la subvention 

ne peuvent comporter aucune dépense relative à la réa-

lisation du projet.

– Adopté. »

« Art. 109

Le Gouvernement peut arrêter les modalités d’un 

type de subvention consistant en un complément à une 

aide supranationale ou internationale portant sur la réa-

lisation d’un projet de recherche, de développement ou 

d’innovation.

La subvention de ce type peut être accordée aux peti-

tes entreprises, aux moyennes entreprises, aux organis-

mes publics de recherche, aux unités universitaires, aux 

unités de haute école, aux centres de recherche agréés et 

aux partenariats d’innovation technologique. Elle cou-

vre, au maximum, les mêmes dépenses admissibles que 

l’aide supranationale ou internationale.

– Adopté. »

CHAPITRE VIII. – Des subventions portant sur la 
vulgarisation des sciences, de la recherche et de l’in-
novation

« Art. 110

Le Gouvernement peut arrêter les modalités d’un 

type de subvention pouvant être accordée à toute per-

sonne morale et portant sur des projets qui ont pour objet 

de vulgariser les sciences, la recherche et l’innovation, à 

destination de publics ciblés ou non, et qui visent :

1° à diffuser une information compréhensible et de 

qualité portant sur tout domaine de la connaissance 

scientifi que et technique; 

2° ou à attirer les jeunes vers les études et les carrières 

scientifi ques et techniques.

La subvention de ce type peut être accordée :

1° soit dans le cadre d’un appel à projets, sur la base du 

classement des projets proposé par le jury de l’ap-

pel en fonction des critères scientifi ques, techniques, 

pédagogiques, fi nanciers et environnementaux indi-

qués dans l’appel;

2° soit sur la base de l’évaluation scientifi que, techni-

que, pédagogique, fi nancière et environnementale du 

projet, à laquelle le Gouvernement peut procéder seul 

ou avec l’assistance d’experts extérieurs.

– Adopté. »

« Art. 111

Les dépenses admissibles couvertes par la subvention 

peuvent être : 

1° les dépenses de personnel relatives aux membres de 

la personne morale liés par un contrat de travail ou 

d’intérim, dans la mesure où ils sont affectés à la réa-

lisation du projet;

2° les coûts des instruments et du matériel nécessaires à 

la réalisation du projet;

3° les coûts de services d’expertise et de services équi-

valents utilisés exclusivement pour la réalisation du 

projet;

4° les frais généraux additionnels supportés directement 

du fait de la réalisation du projet;

5° les autres frais d’exploitation, notamment les coûts 

des matériaux, fournitures et produits similaires, sup-

portés directement du fait de la réalisation du projet;

6° les frais nécessaires à la publicité du projet.

– Adopté. »

CHAPITRE IX. – Des cumuls d’aides et des exclu-
sions

« Art. 112

Aucune dépense admissible que vise le présent décret 

ne peut être couverte par plus d’une aide que vise le pré-

sent décret. 

– Adopté. »

« Art. 113

Hormis les dépenses admissibles couvertes par une 

subvention que visent les articles 110 et 111 :

1° aucune dépense admissible que vise le présent décret 

ne peut être couverte à la fois par une aide que vise le 

présent décret et par une aide de la Région wallonne 

autre que celles que vise le présent décret;
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2° aucune dépense admissible que vise le présent décret 

ne peut être couverte à la fois par une aide que vise 

le présent décret et par une aide de toute autre entité 

publique belge. 

– Adopté. »

« Art. 114

N’est pas visé par l’article 113 le cumul d’aides qui 

découle de dispositions légales ou réglementaires bel-

ges, d’accords entre entités fédérées belges ou d’accords 

internationaux ou supranationaux. Dans ce cas, l’ensem-

ble des aides sont prises en considération pour le respect 

de l’intensité maximale que vise le présent décret, sans 

préjudice de règles spécifi ques en matière d’intensité 

découlant d’accords internationaux ou supranationaux.

– Adopté. »

« Art. 115

Toute dépense admissible que vise le présent décret 

peut être couverte à la fois par une aide que vise le pré-

sent décret et par une ou plusieurs autres aides accor-

dées par une entité publique étrangère, internationale ou 

supranationale. Dans ce cas, l’ensemble des aides sont 

prises en considération pour le respect de l’intensité 

maximale que vise le présent décret, sans préjudice de 

règles spécifi ques en matière d’intensité découlant d’ac-

cords internationaux ou supranationaux.

– Adopté. »

« Art. 116

Aucune des aides que vise le présent décret ne peut 

être accordée à une entreprise en diffi culté au sens des 

lignes directrices de l’Union européenne relatives aux 

aides d’État au sauvetage et à la restructuration d’entre-

prises en diffi culté.

– Adopté. »

CHAPITRE X. – De la gestion stratégique, de la 
procédure et de l’évaluation

« Art. 117

Le Gouvernement arrête périodiquement les objectifs 

stratégiques et les axes prioritaires suivant lesquels les 

aides que vise le présent décret sont accordées.

– Adopté. »

« Art. 118

Tout jury que vise le présent décret comporte notam-

ment comme membres des représentants du Gouverne-

ment et des experts extérieurs.

Tout classement par un jury que vise le présent décret 

fait l’objet d’une délibération et d’un vote lors d’une 

réunion de ce jury.

– Adopté. »

« Art. 119

Pour chaque type d’aide que vise le présent décret, le 

Gouvernement arrête :

1° les modalités d’introduction des demandes d’aide; 

2° les critères sur la base desquels les demandes d’aide 

sont évaluées;

3° les informations minimales que la Région wallonne 

diffuse quant à l’ensemble des critères sur la base 

desquels les demandes d’aide sont évaluées;

4° les modalités d’organisation des appels à projets que 

vise le présent décret;

5° les principes de désignation des membres des jurys 

que vise le présent décret;

6° les principes de fonctionnement de ces jurys, notam-

ment quant aux délibérations et aux votes;

7° les principes de détermination de « l’issue favora-

ble » au sens des articles 28 et 103;

8° les principes de détermination du « risque évident » 

au sens des articles 46 et 50;

9° les modalités suivant lesquelles la ou les entités qui 

ont introduit une demande d’aide peuvent solliciter 

la rectifi cation des résultats de son évaluation;

10° les modalités des relations entre la Région wallonne 

et le ou les bénéfi ciaires d’une aide.

– Adopté. »

« Art. 120

Le Gouvernement arrête les modalités suivant les-

quelles est évalué l’effet incitatif :

1° de toute aide de plus de 7.500.000 euros visée aux 

articles 15 à 34, demandée par une petite entreprise 

ou une moyenne entreprise;

2° de toute aide visée aux articles 15 à 34, demandée par 

une grande entreprise;

3° de toute aide visée aux articles 46 à 53.

– Adopté. »

« Art. 121

Le Gouvernement peut arrêter les modalités suivant 

lesquelles des types d’aide visés aux sections 3, 4, 6, 7, 

8 ou 9 du chapitre III sont regroupés dans un type d’aide 

à compartiments. Ces modalités ne peuvent déroger aux 

dispositions du présent décret relatives à chacun des 

types d’aide regroupés.

– Adopté. »

« Art. 122

Toute demande d’aide qui porte sur des activités de 

recherche industrielle ou de développement expérimen-

tal et qui n’est pas introduite dans le cadre d’un appel à 

projets est évaluée par un collège qui peut comporter un 

ou plusieurs experts extérieurs.

Le Gouvernement peut arrêter :
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1° le montant d’aide en deçà duquel l’alinéa 1er n’est pas 

d’application;

2° l’application de l’alinéa 1er à d’autres types d’aide 

que vise le présent décret.

– Adopté. »

« Art. 123

Pour chaque type d’aide que vise le présent décret, le 

Gouvernement arrête :

1° les indicateurs suivant lesquels sont en tout cas éva-

lués les résultats de l’octroi des aides que vise le pré-

sent décret, notamment en termes d’adéquation aux 

objectifs stratégiques et aux axes prioritaires arrêtés 

par le Gouvernement;

2° les modalités suivant lesquelles sont collectés, ana-

lysés et diffusés les statistiques et les autres éléments 

qui constituent la base de ces indicateurs, notamment 

en collaboration avec l’Institut wallon de l’évalua-

tion, de la prospective et de la statistique.

– Adopté. »

« Art. 124

Tous les cinq ans, le Gouvernement fait réaliser, par 

une entité externe à la Région wallonne et aux entités 

pouvant bénéfi cier d’une aide que vise le présent décret, 

une évaluation de la politique menée en exécution de 

celui-ci. Il communique les résultats de cette évaluation 

au Parlement wallon.

– Adopté. »

CHAPITRE XI. – Du « Fonds de la recherche, du 
développement et de l’innovation »

« Art. 125

Il est constitué au sein du budget de la Région wal-

lonne un fonds dénommé « Fonds de la recherche, du 

développement et de l’innovation ».

– Adopté. »

« Art. 126

Le Fonds de la recherche, du développement et de 

l’innovation est alimenté :

1° par les remboursements des avances récupérables que 

vise le présent décret, à l’exception des avances récu-

pérables accordées à charge des crédits budgétaires 

relatifs à la politique de l’énergie; 

2° par toutes les autres sommes versées à la Région 

wallonne en vertu du présent décret ou de ses arrêtés 

d’exécution;

3° par les sommes versées à la Région wallonne en vertu 

de décisions judiciaires relatives aux aides que vise le 

présent décret.

– Adopté. »

« Art. 127

Peuvent être imputées sur le Fonds de la recherche, 

du développement et de l’innovation :

1° toute aide que vise le présent décret;

2° toute opération de la Région wallonne qui contribue 

signifi cativement au soutien de la recherche, du déve-

loppement et de l’innovation en Wallonie.

– Adopté. »

CHAPITRE XI. – Secret

« Art. 128

Tout document ou information qu’une entité com-

munique au Gouvernement afi n de bénéfi cier d’une aide 

que vise le présent décret est secret, au sens de l’arti-

cle 6, § 2, 2°, du décret du 30 mars 1995 relatif à la 

publicité de l’Administration, pour autant que l’entité 

indique qu’il présente ce caractère.

– Adopté. »

« Art. 129

Tout document ou information qu’une entité com-

munique au Gouvernement en vertu de ses obligations 

de bénéfi ciaire d’une aide que vise le présent décret 

est secret, au sens de l’article 6, § 2, 2°, du décret du 

30 mars 1995 relatif à la publicité de l’Administration, 

pour autant que l’entité indique qu’il présente ce carac-

tère.

– Adopté. »

CHAPITRE XI. – Dispositions fi nales

« Art. 130

Le décret du 5 juillet 1990 relatif aux aides et aux 

interventions de la Région wallonne pour la recherche et 

les technologies est abrogé.

– Adopté. »

« Art. 131

Par dérogation à l’article 130, toute demande d’aide 

introduite avant le 1er janvier 2008, et relevant du décret 

du 5 juillet 1990 relatif aux aides et aux interventions de 

la Région wallonne pour la recherche et les technolo-

gies, est régie par ce dernier décret.

– Adopté. »

« Art. 132

Par dérogation à l’article 130, tout centre de recher-

che agréé en vertu du décret du 5 juillet 1990 relatif aux 

aides et aux interventions de la Région wallonne pour la 

recherche et les technologies est considéré comme cen-

tre de recherche agréé au sens du présent décret jusqu’à 

la date de la décision de ne pas l’agréer prise en vertu du 

présent décret.

Le Gouvernement arrête la date à laquelle l’alinéa 1er 

cesse d’être applicable.
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– Adopté. »

« Art. 133

Le Gouvernement arrête la date d’entrée en vigueur 

du présent décret.

– Adopté. »

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du pro-

jet de décret.

Nous suspendons nos travaux jusqu’à 14 heures 30.

– La séance est suspendue à 12 heures 58 minutes.

– La séance est reprise à 14 heures 34 minutes, sous 
la présidence de M. Happart, Président.

REPRISE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est reprise.

QUESTIONS D’ACTUALITÉ

M. le Président. – Conformément à l’article 72 du 

Règlement d’ordre intérieur, les questions d’actualité 

ont lieu en ce début de séance. 

Mme Corbisier-Hagon souhaite retirer sa question 

d’actualité adressée à M. le Ministre Lutgen, sur « la 

récente décision relative à la décharge du champ de 

Beaumont ».

QUESTION
DE Mme KAPOMPOLÉ À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
« LES PREMIERS RÉSULTATS DE LA MISE

EN ŒUVRE DES « CHÈQUES LOYERS »
ET DES « CHÈQUES TRAVAUX » » 

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 

d’actualité de Mme Kapompolé à M. Antoine, Ministre 

du Logement, des Transports et du Développement ter-

ritorial, sur « les premiers résultats de la mise en œuvre 

des « chèques loyers » et des « chèques travaux » ».

La parole est à Mme Kapompolé pour poser sa ques-

tion. 

Mme Kapompolé (PS). – Monsieur le Président, 

Monsieur le Ministre, chers Collègues, six mois après le 

lancement du dispositif « chèques loyers » et « chèques 

travaux », l’heure est au premier bilan. Il faut savoir que 

3 millions d’euros seront affectés chaque année au dis-

positif. Une affectation pour 300 logements par an est 

également prévue grâce à ce dispositif. 

Quels sont les premiers résultats qui peuvent être 

engrangés ? Le dispositif fonctionne-t-il ? Le message 

passe-t-il auprès du public-cible, sachant qu’il y a tout 

de même des conditionnalités que ce soit au niveau de 

zone géographique, du revenu, ou du type de logement ? 

Une communication spécifi que doit-elle être menée ? 

Des associations du secteur m’ont contactée et m’ont 

expliquée qu’elles n’avaient pas nécessairement de 

retour par rapport à la mesure. 

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 

du Développement territorial. – Je remercie notre Hono-

rable Collègue qui me permet de faire le point. Je ne vais 

pas revenir sur le dispositif lui-même, vous le connais-

sez aussi bien que moi. 

Sur le plan de l’information, nous avons organisé une 

diffusion d’un toutes-boîtes, dans toutes les communes 

concernées, qui devait donc éveiller les candidats à ce 

nouveau dispositif. 

Avec le Fonds du logement, nous avons réuni l’en-

semble des AIS pour leur rappeler les avantages de cette 

nouvelle intervention de la Région. Chacun en est donc 

bien conscient. 

Dans l’ancrage communal, on a rappelé à tous les 

mandataires locaux invités à rentrer un nouveau plan 

communal, à la fois les « chèques travaux » et les « chè-

ques prêts » en la matière. 

Cela ne suffi t probablement pas. Nous en avons bien 

conscience puisque nous avons fait une première éva-

luation après trois mois. Je vous rappelle que le dis-

positif rentre en vigueur le 1er mars. Ce qui veut donc 

dire qu’après trois mois, on constate une augmentation 

du volume de prêts. Manifestement, tant au Fonds du 

logement qu’à la Société wallonne du crédit social, on 

remarque que dans les zones concernées, il y a une aug-

mentation de production de prêts, mais que, et vous avez 

raison, tous ne sont pas informés de l’existence de ce 

dispositif. 

Dès lors, dans le cadre de l’ajustement budgétaire, 

nous avons dégagé des moyens pour qu’à la rentrée, il y 

ait une très large campagne par TV et radio, qui restent 

des moyens très effi caces, pour rappeler l’existence de 

ce nouveau dispositif, et donc de l’amplifi er.

Mais d’ores et déjà, par rapport à l’objectif que nous 

nous étions fi xé, nous allons le dépasser simplement 

aujourd’hui par les premiers mois enregistrés. Mais je 

pense que compte tenu de la diffi culté pour un certain 

nombre d’entre nous de devenir propriétaires, il vaut 

mieux faire connaître le dispositif. 

Je prends votre suggestion avec grand intérêt et je 

vous donne rendez-vous à la rentrée pour une grande 

campagne TV-radio. 

M. le Président. – La parole est à Mme Kapompolé.
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Mme Kapompolé (PS). – Je remercie M. le Ministre 

pour sa réponse qui est vraiment celle que j’attendais. 

J’ajouterai tout de même un élément complémentaire : 

il y a un travail réalisé par toute une série d’associations 

et de plates-formes vraiment en contact avec le public 

cible. Je l’encourage d’agir aussi par ce biais-là. 

QUESTION
DE M. MEUREAU À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
« LA FERMETURE DE LA RÂPERIE 

D’HOLLOGNE SUR GEER »

QUESTION
DE Mme CASSART-MAILLEUX À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI, 
DU COMMERCE EXTÉRIEUR

ET DU PATRIMOINE,
SUR

« LA FERMETURE DE LA RÂPERIE 
D’HOLLOGNE »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle les ques-

tions d’actualité de M. Meureau à M. Lutgen, Ministre 

de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et 

du Tourisme, sur « la fermeture de la râperie d’Hollogne 

sur Geer », et de Mme Cassart-Mailleux à M. Marcourt, 

Ministre de l’Économie, de l’Emploi, du Commerce 

extérieur et du Patrimoine, sur « la fermeture de la râpe-

rie d’Hollogne ». 

M. le Ministre Lutgen répondra aux deux questions.

La parole est à M. Meureau pour poser sa question.

M. Meureau (PS). – Monsieur le Président, Mon-

sieur le Ministre, chers Collègues, je suis particulière-

ment heureux de pouvoir poser cette question en compa-

gnie de Mme Cassart-Mailleux qui, sur le même sujet, 

s’adressera à M. le Ministre Marcourt. 

Quant à moi, j’interrogerai le Ministre Lutgen, pour 

la version agriculture. Mais mon autre Ministre tout 

aussi préféré peut être celui de l’Aménagement du ter-

ritoire. Donc, effectivement, dans la question, il y a plu-

sieurs volets. Mais j’aborderai l’aspect agriculture. Je 

fais confi ance à Mme Cassart-Mailleux pour l’aspect 

économique. 

Dans ce dossier, c’est la problématique de l’OCM-

sucre qui est en question. C’est le problème du capita-

lisme à ce niveau-là et de l’équilibre mondial. Que l’on 

soit totalement opposé à ce type de raisonnement est 

une chose, que l’on doive vivre en Wallonie, et avec le 

monde agricole en est une autre. Ce n’est pas de la rési-

gnation, mais c’est un constat : la fermeture de la râperie 

d’Hollogne est une décision contre laquelle personne ne 

pourra se battre. 

Tirons-en donc les conséquences. Près de 600 agri-

culteurs devront réorienter leurs activités vers le site de 

Longchamps, notamment avec des surcoûts au niveau 

des transports. 

Comme ce n’est pas la première fois en Hesbaye que 

l’on est confronté au même problème, il y a évidemment 

eu des réactions. Je salue particulièrement les efforts qui 

ont été réalisés dans le cadre de bio-Wanze. 

Vous savez que je m’intéresse particulièrement aussi 

au problème d’Orafti à Oreye, avec un autre type de 

reconversion. Si on ne peut pas lutter contre les faits, 

essayons de trouver les conséquences – c’est à la fois 

une question et une suggestion.

La fermeture de l’entreprise est sûrement liée à l’oc-

troi de primes à la fermeture. Peut-on d’une manière ou 

d’une autre forcer l’utilisation de cet argent à une recon-

version encore plus locale que ce qu’elle n’est pour 

l’instant, avec une réorientation des produits de l’agri-

culture et tous les emplois dérivés, des activités dérivées 

vers bio-Wanze ? Et, dans le cadre du plan Marshall, par 

exemple, dans la problématique Orafti que je lie à celle 

de l’inuline et d’un sous-produit qui est le fructose qui 

ne pourra, pour les mêmes raisons, plus exister, peut-on 

trouver des solutions ? 

L’autre question touche à la reconversion de ce site 

qui sera désaffecté. 

Pouvez-vous m’en dire plus concernant ce volet 

« Aménagement du territoire » ? 

M. le Président. – La parole est à Mme Cassart-

Mailleux pour poser sa question. 

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Monsieur le Prési-

dent, Monsieur le Ministre, chers Collègues, pas mal de 

choses ont déjà été dites. Il est vrai que je ne vous avais 

pas choisi comme préféré. J’avais demandé au Minis-

tre Marcourt qu’il réponde à mes différentes questions 

puisqu’elles s’orientaient plus vers le volet économi-

que. 

Je rejoins tout à fait M. Meureau sur les différentes 

questions qu’il vous a posées. Les miennes seront d’un 

autre ordre, et ma première question est relative à l’em-

ploi. La presse a annoncé qu’il n’y aurait pas de perte 

d’emplois. Pouvez-vous le confi rmer ? 

Concernant l’assainissement du site, quel sera le 

rôle de la Région wallonne ? Ce site a-t-il déjà bénéfi cié 

d’aides de la Région ? Si oui, devra-t-il les rembourser 

ou s’oriente-t-on vers d’autres formules ? 

L’autre volet qui me paraît tout aussi important 

concerne le secteur agricole. Même s’il s’agit d’une 

restructuration de la sucrerie, malgré tout, il faut tenir 

compte du transport, de la marchandise et des indépen-

dants dans ce secteur. Des investissements agricoles ont 

été réalisés à long terme et se voient pour le moins mis 

sur la touche. J’aurais aimé vous entendre par rapport à 

ces différents éléments. 
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M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 

Lutgen qui répondra en son nom et au nom de M. le 

Ministre Marcourt. 

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-

lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Je remercie 

Mme Cassart-Mailleux et M. Meureau pour leur ques-

tion. Cela me fait plaisir de répondre en mon nom et au 

nom du Ministre de l’Économie.

La décision de fermeture a été prise hier, comme 

vous le savez, par un Conseil d’entreprise extraordi-

naire. Pour quelles raisons ? La raison principale est une 

raison de consommation d’énergie qui était double pour 

les mêmes quantités traitées à Hollogne par rapport à 

Longchamps. 

Concernant l’emploi, d’après les informations que 

nous avons pu recevoir, le personnel permanent sera 

replacé dans les autres sites pour qu’il n’y ait pas de per-

tes. Il y aurait un transfert et une mobilité de certaines 

personnes.

Toutes les analyses, y compris celles de Tirlemont, 

ainsi que tous les échantillons seront rassemblés sur le 

site de Longchamps. 

En ce qui concerne les saisonniers, des discussions 

vont avoir lieu afi n de pouvoir tenir compte de cette réa-

lité et qu’ils puissent être placés par rapport aux pleines 

capacités. 

Dans l’attente de cette pleine capacité, il y a une 

période transitoire. Des discussions vont avoir lieu dès à 

présent pour faire en sorte que l’on puisse tenir compte 

de l’impact pour les agriculteurs en matière de trans-

port. Il y a des coûts supplémentaires dont il faut tenir 

compte et cet élément sera d’ailleurs mis sur la table lors 

des discussions entre les différents acteurs par rapport 

aux distances puisqu’il restera deux sites possibles soit 

Wanze, soit Longchamps en termes de débouchés pour 

les agriculteurs concernés. 

Pour répondre à M. Meureau, il y a deux aspects sur 

la reconversion. Et il est évident que nous allons nous 

concerter afi n d’éviter un chancre et que nous allons 

accorder toute l’attention que mérite l’avenir du site. 

Enfi n, en ce qui concerne l’ensemble des aides de la 

réforme OCM-sucre, deux aspects interviennent dans 

ce que nous avons négocié au niveau européen : d’une 

part, la reconversion et d’autre part, les aides aux plan-

teurs de betteraves et de chicorée. J’ai d’ailleurs signé 

hier un ordre de paiement de 30 millions d’euros pour 

1.496 planteurs de chicorée dans notre Région, essen-

tiellement dans celle de M. Senesael.

Voilà ce que je peux vous dire à l’heure actuelle. 

Nous restons attentifs, mes Collègues et moi, à l’avenir 

des différents sites pour la Région, pour les agriculteurs 

et pour l’environnement. 

M. le Président. – La parole est à M. Meureau.

M. Meureau (PS). – Je remercie M. le Ministre pour 

sa réponse, en attirant l’attention sur le fait que, si des 

multinationales tirent de l’argent de l’arrêt d’une pro-

duction, que l’on veille, à l’intérieur du Gouvernement 

wallon, à ce que cet argent soit réinvesti sur le plan local 

parce que, comme multinationales, elles pourraient déci-

der d’investir au Chili ou ailleurs. 

Au niveau de l’emploi, j’ai bien reçu votre message. 

Enfi n, au sujet des synergies possibles avec Wanze 

ou avec Oreye, j’attire votre attention, en pleine col-

laboration avec la Bourgmestre de Geer, pour que des 

moyens supplémentaires soient mis à disposition pour 

éviter qu’une râperie dont on ne saura plus rien faire, se 

transforme en matériel rouillé. 

M. le Président. – La parole est à Mme Cassart-

Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Je fais mienne la 

réplique de M. Meureau. Cela prête à sourire lorsque 

l’on parle d’économies d’énergie. Il est possible que le 

site de Geer consomme trop d’énergie par rapport à celui 

de Wanze. Quand on regarde bien le nombre de trans-

ports par rapport aux betteraves, par rapport aux pulpes, 

je crois que le résultat global n’a pas été regardé. Il est 

quand même intéressant de le dire. Quand on regarde 

bien, in fi ne, dans le futur, la consommation sera peut-

être bien plus importante par rapport au transport.

Je rejoins tout à fait la réplique de M. Meureau 

concernant l’assainissement du site, l’emploi et les agri-

culteurs. 

QUESTION
DE M. DE LAMOTTE À M. ANTOINE,

MINISTRE DE L’AMÉNAGEMENT
DU TERRITOIRE, DES TRANSPORTS, 
DE L’ÉNERGIE ET DU LOGEMENT,

SUR
« LES SERVICES À LA CLIENTÈLE
DES FOURNISSEURS D’ÉNERGIE »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 

d’actualité de M. de Lamotte à M. Antoine, Ministre du 

Logement, des Transports et du Développement terri-

torial, sur « les services à la clientèle des fournisseurs 

d’énergie ». 

La parole est à M. de Lamotte pour poser sa ques-

tion.

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Ministre, 

aujourd’hui, la facture d’énergie est à l’ordre du jour 

pour beaucoup de personnes. L’objectif, pour les années 

à venir, est d’avoir une facture d’énergie simplifi ée pour 

les uns et les autres. Je pense que le consommateur wal-

lon a beaucoup à y gagner dans ce secteur-là. Test-Achat 
a fait état, dans des articles de presse, d’une diffi culté 
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d’obtenir un certain nombre de réponses par rapport à 

des questions qui sont cruciales.

La problématique énergétique est importante, les 

gens se posent des questions, et notamment sur la clari-

fi cation d’un certain nombre de données qui les concer-

nent, et surtout sur le temps de réponse à apporter à leurs 

diffi cultés. 

Pourtant, un accord ferait état entre les distributeurs 

et la Région, d’un délai de 5 jours, mais c’est manifes-

tement hors délai que les distributeurs répondent et qu’il 

faille souvent attendre 1 à 2 mois. 

Monsieur le Ministre, êtes-vous informé de ces dys-

fonctionnements ? Quelles dispositions comptez-vous 

prendre ? Quelle est votre réaction ? Y a-t-il des règles 

qui vont être élaborées par rapport à cette situation ? 

Ma préoccupation se porte surtout vers les consom-

mateurs qui, dans la situation actuelle, se posent un 

certain nombre de questions vis-à-vis de leur pouvoir 

d’achat. 

Quelle est votre réaction par rapport à cet élément 

de facturation et cet élément de retard dans les délais ? 

Quelles sont les réponses que vous pouvez apporter aux 

questions légitimes de nos consommateurs wallons ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 

et du Développement territorial. – Effectivement, M. de 

Lamotte évoque une récente étude de Test-Achat qui a 

révélé un certain nombre de dysfonctionnements et qui 

renvoie au respect de l’accord volontaire sur le consom-

mateur libéralisé tel qu’il était conclu au niveau fédéral 

entre ce même Gouvernement et les fournisseurs.

Manifestement, il y a eu différentes plaintes consta-

tées par Test-Achat. Dès le 25 mars 2008, j’ai demandé 

à la CWaPE de vérifi er de son côté ce qu’il en était. 

Dois-je vous rappeler que la CWaPE, dans un premier 

temps, m’a répondu qu’elle n’était pas compétente pour 

la défense du droit des consommateurs, c’est une prati-

que qui relève du niveau fédéral ?

Par contre, au titre du respect des obligations de ser-

vice public, elle a bel et bien enquêté auprès des diffé-

rents fournisseurs. 

Vous l’avez mentionné, le délai de réponse est en 

principe de cinq jours. Et s’il y a contestation de fac-

ture, de dix jours. Qu’a constaté la CWaPE ? C’est qu’il 

y avait effectivement eu une diffi culté d’accessibilité, 

notamment dans le chef des call-centers qui étaient fac-

turés à certains moments. 

Dès lors, on peut constater et confi rmer que le service 

à la clientèle n’a pas été rendu de la manière la plus effi -

cace par rapport aux engagements souscrits au niveau 

fédéral. 

Qu’allons-nous faire ? 

D’ici une quinzaine de jours, nous allons entre-

prendre l’examen, dans notre commission, du projet 

de décret Gaz et Électricité qui va prévoir un certain 

nombre de bouleversements au profi t même du consom-

mateur. Puisque à l’avenir, chacun des fournisseurs va 

devoir, dans la nouvelle législation wallonne, répondre 

à des indicateurs de performances, de gestion, notam-

ment quant à l’écoute et au traitement des plaintes des 

consommateurs. 

S’il n’y avait pas de réussite en la matière, alors nous 

serions amenés à imposer aux différents fournisseurs 

un système d’assurance qualité, c’est-à-dire un système 

ISO, et vous l’aurez compris, les petits fournisseurs ne 

pourront pas le garantir, et cela empêchera d’autres four-

nisseurs d’entrer sur notre marché, alors même qu’ils 

ne disposent pas de garanties suffi santes à l’égard de la 

clientèle.

D’autre part, en cas de défaillance dans le chef des 

fournisseurs, la CWaPE sur son simulateur tarifaire va 

publier les manquements des différents fournisseurs. 

Ainsi, je ne vous le cache pas, je veux m’approcher du 

modèle hollandais. Aux Pays-Bas, vous avez non seu-

lement les prix, élément important pour les consom-

mateurs, mais aussi la qualité du service rendu. Et le 

consommateur lorsqu’il fait le choix d’un fournisseur 

plutôt qu’un autre, tient compte des deux éléments : prix 

et qualité. 

Et si à côté, vous avez une mauvaise cote dans la qua-

lité, la prestation ou la réponse à la clientèle, ce fournis-

seur risque d’apparaître moins intéressant, même si par 

ailleurs ses tarifs le sont davantage, de telle manière que, 

véritablement, le consommateur puisse faire un choix 

sur le quantitatif et le qualitatif. Et s’il devait encore y 

avoir des plaintes, ce projet de décret prévoit qu’au sein 

de la CWaPE, nous allons installer un service de média-

tion collaborant avec le service de médiation fédéral, 

chacun pour son niveau de compétence.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Je souhaite remercier le 

Ministre pour sa réponse. Effectivement, nous évoque-

rons tout cela en commission dans une quinzaine de 

jours. 

L’objectif est de répondre au désarroi des consomma-

teurs, car les contacts sont importants dans ce sens-là. 

En dehors du prix seul, comme vous l’avez évoqué, la 

qualité du service a toute son importance. Nous attire-

rons vraiment votre attention sur cette problématique. 

Le consommateur fi nal a droit au respect par rapport au 

contrat qu’il passe et au fournisseur qu’il choisit. Arriver 

à un niveau de qualité de service est un des objectifs 

que nous poursuivons aussi. Et avec vous, nous combat-

trons cette situation. Rendez-vous pour le décret gaz et 

électricité. Effectivement, les consommateurs attendent 

une réponse parce que la demande est pressante. J’attire 

vraiment votre attention sur cette diffi culté.
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QUESTION
DE Mme BIDOUL À M. DONFUT,

MINISTRE DE LA SANTÉ,
DE L’ACTION SOCIALE

ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

« L’HÉBERGEMENT D’ENFANTS AUTISTES 
PAR L’ASBL « LE CHAT BOTTÉ »

VICTIME D’UNE PARTIE DE PING-PONG 
ENTRE LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE

ET LA RÉGION WALLONNE »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 

d’actualité de Mme Bidoul à M. Donfut, Ministre de la 

Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des chances, sur 

« l’hébergement d’enfants autistes par l’asbl « le Chat 

botté » victime d’une partie de ping-pong entre la Com-

munauté française et la Région wallonne ».

La parole est à Mme Bidoul pour poser sa question.

Mme Bidoul (MR). – Monsieur le Ministre, je vou-

drais vous interpeller sur la situation dramatique de 

l’asbl « le Chat botté » qui se trouve à Sart-Risbart. Il 

s’agit d’une maison qui accueille des enfants de 0 à 

6 ans, et qui a une mission vraiment très particulière : 

le dépistage précoce des signes de l’autisme pour pou-

voir y remédier de la manière la plus adéquate et surtout 

prendre les dispositions qui s’avèrent nécessaires pour 

pouvoir assurer la réinsertion la plus importante au sein 

de la société de ces enfants. 

Cette maison connaît, aujourd’hui, des diffi cultés, 

comme je le disais en commençant, parce qu’elle se 

trouve prise dans un carcan administratif qui lui a été 

imposé tant par l’ONE que par l’AWIPH. Donc, elle 

ne bénéfi cie pas aujourd’hui des subsides auxquels elle 

aurait droit en tant que maison d’accueil pour personnes 

handicapées. 

Ce qui m’inquiète aujourd’hui, c’est qu’elle se trouve 

dans de graves diffi cultés fi nancières. Or, elle effectue 

un travail d’une qualité vraiment impeccable. Il s’agit 

d’un accueil et d’un travail de dépistage vraiment essen-

tiel dans le cadre du handicap de l’autisme qui permet 

vraiment des avancées très importantes en la matière. 

Donc, je pense qu’il faut prendre en considération 

cette maison unique en son genre tant en Wallonie que 

dans toute la Belgique d’ailleurs. Il faudrait trouver une 

solution pour que l’on puisse lui trouver des moyens de 

subsidiation auxquels elle pourrait avoir droit.

Monsieur le Ministre, une concertation est-elle inter-

venue entre l’ONE et l’AWIPH pour essayer de trouver 

une solution à ce problème ? Si oui, qu’en est-il ? Com-

ment va-t-on pouvoir trouver des solutions fi nancières 

pour cette maison ? 

Le cas échéant, cette concertation aura-t-elle lieu ? Si 

ce n’est pas le cas, envisagez-vous, à un moment donné, 

de mettre autour de la table ces deux organismes que 

sont l’AWIPH et l’ONE pour essayer de trouver une 

solution ? 

Jusqu’à présent, malheureusement, « le Chat botté » 

est un peu la victime de ce ping-pong tel que repris 

dans l’intitulé de ma question. À l’ONE, on dit : « Oui, 
mais ce sont des personnes handicapées », à l’AWIPH, 

on dit : « c’est de l’enfance puisque cela concerne les 
0-6 ans ».

Ce ping-pong fait que personne ne prend vraiment 

en charge les choses et sans vouloir polémiquer, ce qui 

m’intéresse, c’est de trouver une solution parce qu’ils 

sont vraiment dans une situation où l’échéance est très 

proche pour la fermeture. Comment comptez-vous avan-

cer pour pouvoir aider fi nancièrement cette maison ? 

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 

Donfut. 

M. Donfut, Ministre de la Santé, de l’Action sociale 

et de l’Égalité des chances. – Je remercie Mme la Dépu-

tée pour cette question d’actualité qui touche une asso-

ciation bien connue en Région wallonne et qui effecti-

vement a une très bonne réputation de par l’approche 

qu’elle développe auprès des enfants en bas âge, autis-

tes, entre autres, comme vous l’avez rappelé. 

Déjà depuis pas mal d’années maintenant, il y a un 

accompagnement en termes de subventionnement qui 

est fait tant via l’AWIPH que via l’ONE. Chacun de ces 

organismes qui s’intéresse tant aux enfants qu’aux per-

sonnes handicapées. 

Mais le problème n’est pas tout à fait là. Au-delà des 

moyens budgétaires affectés par l’AWIPH et l’ONE, 

cette association bénéfi ciait du soutien d’une fondation 

qui a accompagné pendant tout un temps l’asbl « le Chat 

botté ». Pour une raison que je ne connais pas encore, 

cette association a décidé d’arrêter l’aide allouée. 

On a d’une part les moyens issus de cette fondation 

dont il faut reconnaître l’existence et l’intérêt. Mais 

aujourd’hui, on est dans des normes d’encadrement 

dans l’association qui dépassent les normes ONE et 

de l’AWIPH. Puisque le partenaire « privé » se retire 

pour des raisons que je ne connais pas, et que je ne veux 

d’ailleurs pas juger, il y a là un dérapage budgétaire. Je 

pense donc qu’il faut explorer, comme vous le suggérez, 

la question avec beaucoup de sérieux et de sérénité dans 

l’intérêt, surtout des enfants qui sont pris en charge par 

cette association.

J’ai donc demandé à ce qu’une réunion soit organi-

sée, dès la semaine prochaine, avec des représentants 

de l’AWIPH, de l’ONE et du Chat Botté pour analyser 

l’état des lieux et voir le cheminement de cette associa-

tion à travers les différents moyens budgétaires qu’elle a 

pu décrocher. Je serai, après cela, en mesure de revenir 

vers vous avec des données plus précises. 

Depuis deux jours, je reçois de nombreux coups de 

téléphone de personnes inquiètes du sort de cette asso-



  P.W. - C.R.I. n° 21 (2007-2008) - mercredi 25 juin 2008 67

ciation. Je pense qu’il y a un consensus très large de tout 

le monde pour souligner l’intérêt de leur travail et la 

place qu’ils doivent occuper. 

Cependant, je vous demande de me laisser le temps 

de juger de cette affaire avec équité. Il est clair que cette 

association ne peut pas, tout en étant agréée par l’AWIPH 

en ce qui nous concerne, et l’ONE pour la Communauté, 

demander une faveur en termes de hauteur de subven-

tion. Je pense qu’il faut gérer cela de manière correcte et 

équitable entre toutes les associations qui font un travail 

remarquable. 

Je vais donc m’employer à trouver une solution 

d’équilibre entre tout cela. Et c’est bien volontiers que 

je reviendrai vers vous, et en tout cas nous pourrons en 

parler en commission.

M. le Président. – La parole est à Mme Bidoul.

Mme Bidoul (MR). – Je me réjouis, Monsieur le 

Ministre, d’entendre que vous avez prévu cette concer-

tation et de réunir autour de la table tous les acteurs en 

question. Je n’ai pas assez de temps pour vous parler 

de la problématique de la fondation, mais je pourrais le 

faire par ailleurs parce que je connais très bien la situa-

tion.

Je pense également que ce n’est pas parce qu’il y avait 

une fondation qui a aidé cette maison que ni l’AWIPH 

ni l’ONE ne peuvent prendre le relais, à un moment 

donné. Ici, il s’agit d’une maison unique en son genre : 

elle accueille des enfants de 0 à 6 ans et réalise un dépis-

tage précoce de l’autisme. C’est vraiment une maison 

pilote qui réalise un travail extraordinaire. Malheureu-

sement, on ne peut pas généraliser son cas puisque c’est 

un cas unique; il faut trouver une solution adéquate pour 

ne pas décourager ces gens qui accomplissent un travail 

d’écoute et d’accueil d’excellente qualité. 

QUESTION
DE M. DARDENNE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LA SANCTION À L’ÉGARD

D’UN CONSEILLER COMMUNAL
DE MARTELANGE »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 

d’actualité de M. Dardenne à M. Courard, Ministre des 

Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur « la 

sanction à l’égard d’un conseiller communal de Marte-

lange ».

La parole est à M. Dardenne pour poser sa question.

M. Dardenne (MR). – Monsieur le Président, Mon-

sieur le Ministre, comme vous le savez, ce que l’on peut 

appeler un accident malheureux a suscité l’émoi au sein 

de la population à Martelange, puisqu’un conseiller du 

CPAS a été tué par une arme à feu alors qu’il se trouvait 

en présence d’un conseiller communal. 

On ne sait pas ce qui s’est exactement passé, à l’heure 

actuelle. Toujours est-il qu’une enquête judiciaire est 

aujourd’hui engagée et que confronté à une telle situa-

tion, on aurait pu penser que le conseiller communal, 

toujours en vie, aurait pris un peu de recul par rapport à 

sa fonction politique.

Il semblerait qu’il n’en soit rien, d’où la question que 

je vous pose, qui est davantage une question de prin-

cipe qu’une question qui se rapporte au cas que je vous 

expose : quel est votre niveau de compétence à l’égard 

d’un conseiller communal, voire d’un conseiller de 

CPAS ? Je pense que pour ces derniers, c’est peut-être 

un autre Ministre que vous. Pouvez-vous prendre une 

sanction à son égard ? Pouvez-vous lui imposer de faire 

un pas de côté ? 

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 

Courard. 

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 

la Fonction publique. – Monsieur le Président, Monsieur 

le Député, sur les aspects judiciaires de cette affaire, 

je ne peux pas me prononcer, même si je pense que le 

libellé de votre question ne correspond pas tout à fait à la 

réalité des faits. La présomption d’innocence prévaut. Si 

le conseiller communal est toujours en liberté, la justice 

suit son cours. 

En ce qui concerne sa fonction, soyez rassuré d’ap-

prendre que le conseiller communal a rentré sa démis-

sion, ce qui est justifi é. Je pense que poursuivre des fonc-

tions d’élu, de mandataire alors qu’une enquête de cette 

importance est en cours, ne me paraissait pas approprié. 

À juste titre, il a pris le recul qui est nécessaire, et ce, 

sans vouloir préjuger de la décision de la justice quant 

au futur. Je crois que c’est la bonne attitude.

Maintenant, quant à savoir si un Ministre a l’autorité 

d’écarter quelqu’un, il faut évidemment voir quelles sont 

les circonstances et la gravité des faits, s’il y a ou pas 

inculpation. Dans ce cadre-ci, la question ne se pose pas 

puisque le conseiller en question a pris la décision sage 

tout seul.

M. le Président. – La parole est à M. Dardenne.

M. Dardenne (MR). – Cette personne a pris la bonne 

décision. Pour en revenir à la question de principe, 

manifestement, vous êtes compétent pour sanctionner 

un bourgmestre, sanctionner un échevin. Je me posais 

la question de savoir si vous étiez compétent aussi pour 

sanctionner un conseiller communal. Or, vous me faites 

signe que non. Je pense donc qu’il devrait quand même 

y avoir une réfl exion à ce niveau. 
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QUESTION
DE M. BORSUS À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

« LES AIDES AUX AGRICULTEURS »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-

tion d’actualité de M. Borsus à M. Lutgen, Ministre de 

l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du 

Tourisme, sur « les aides aux agriculteurs ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, Monsieur 

le Ministre, si je me suis permis d’inscrire cette ques-

tion d’actualité, c’est à la lecture d’un communiqué de 

l’agence Belga dont j’ai pu prendre connaissance, le 

18 juin dernier. 

Avec l’autorisation tacite de M. le Président, je vou-

drais vous en donner lecture. Effectivement, il apparaît 

que : « la Flandre va débloquer des moyens budgétai-
res supplémentaires pour aider à court terme le secteur 
agricole face à la hausse des coûts de production ». Ces 

montants sont considérables puisque 14 millions d’euros 

seront libérés par le Fonds fl amand d’investissement 

agricole. Ce fi nancement supplémentaire, pour l’année 

2008, sera utilisé notamment pour les investissements en 

termes d’économie d’énergie. 

Par ailleurs, 150.000 euros supplémentaires seront 

débloqués pour la promotion des produits des secteurs en 

crise, avec un accent particulier sur les produits locaux. 

Monsieur le Ministre, ma question est donc rela-

tivement simple. Nous connaissons – et celles et ceux 

qui sont très proches du secteur agricole n’ignorent pas 

l’extrême diffi culté et la nature des différents éléments – 

cette diffi culté à laquelle le secteur agricole, nos fer-

miers, nos exploitants, sont confrontés. 

Dès lors, puis-je vous demander si ce que la Flan-

dre a réussi à faire, est vraiment impossible à réaliser au 

niveau wallon, puisque manifestement le Fonds d’inves-

tissement agricole a pu débloquer des montants considé-

rables, des millions d’euros supplémentaires ? Ce type 

de mécanisme n’est-il pas applicable aussi au niveau 

wallon ? Sinon, pourquoi ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-

lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le 

Député, je vous ai invité à aller jusqu’au bout du commu-

niqué puisque vous évitiez de parler des 150.000 euros 

supplémentaires consacrés à la promotion.

Je vous rappelle que l’on a dégagé 900.000 euros 

pour une campagne de promotion du Blanc-Bleu que 

vous observez actuellement sur les différentes chaînes 

de télévision et sur les antennes radio ainsi que dans la 

presse écrite, en ce compris en Flandre. 

Il y a aussi 400 points de vente dans lesquels il y a 

des dégustations, un contact direct de proximité entre les 

producteurs et l’ensemble des consommateurs pour ven-

dre un maximum de viande dans notre Région. 

Concernant les 14 millions d’euros supplémentaires, 

nous avons une enveloppe d’environ 25 millions d’euros 

à l’intérieur du Fonds d’investissement agricole. 

Vous n’avez pas précisé dans le communiqué, les 

mesures qui sont liées à l’économie d’énergie. Avec mon 

ami, André Antoine, nous nous complétons. Cela veut 

dire que dans le Fonds d’investissement agricole – on 

l’a donc fait avant les Flamands –, le taux de base est de 

10 % et s’il y a économie d’énergie, on arrive à 25 %. 

Là, c’est le Ministre Antoine qui prend le relais pour 

monter l’aide jusqu’à 40 %. 

Depuis, par rapport aux moyens budgétaires :

– les moyens sont là;

– la mesure existe en termes d’économie d’énergie.

Maintenant, il faut que les agriculteurs rendent des 

projets dans ce secteur-là, spécifi quement dédicacés aux 

économies d’énergie – 25 millions d’euros au travers 

du Fonds d’investissement agricole –. Si, à un moment 

donné, on se rendait compte qu’il y avait plus de deman-

des que de budget, nous n’hésiterions nullement à met-

tre des moyens supplémentaires pour pouvoir rencontrer 

cette demande, bien légitime, d’économie d’énergie 

pour soulager la facture d’électricité, et plus globale-

ment d’énergie des agriculteurs. 

Par ailleurs, toujours avec M. Antoine, nous avons 

mis en place un budget spécifi que de 600.000 euros pour 

faire en sorte d’encourager la biométhanisation avec là 

aussi un Win-Win entre l’énergie et l’agriculture; boni-

fi cation au travers des certifi cats verts et une prime au 

niveau de l’agriculture pour atteindre quasiment 40 % 

des investissements, avec des projets concrets, cette fois, 

et des zones qui ont été réservées.

Dernier élément, j’imagine que M. le Président ne 

me tiendra pas plus rigueur qu’à vous de vous citer des 

chiffres : 162 millions de DPU payés en 2005, contre 

273 millions d’euros en 2007; 2,8 millions d’euros ver-

sés en mesures agri-environnementales en 2004 contre 

12 millions en 2007. 

Le Gouvernement, dans son ensemble, soutient donc 

et continuera à soutenir l’agriculture, avec des moyens 

supplémentaires le cas échéant en fonction de ce qui 

nous est permis. 

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, c’était pré-

cisément le sens de mon propos et je fais pratiquement 

mienne votre conclusion : des moyens supplémentaires 

peuvent être, le cas échéant, dégagés. 
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Le sens de mon interpellation propose de supprimer 

ces trois mots : « le cas échéant ». Nos amis fl amands 

viennent de faire la démonstration que légalement, ce 

qui était querellé d’ailleurs, à un certain moment au 

niveau wallon, il est possible de dégager des moyens 

supplémentaires importants sur le Fonds agricole. 

Monsieur le Ministre, vous concluez en signalant 

qu’il est envisagé, il est possible encore, à l’avenir, de 

dégager, le cas échéant, des moyens supplémentaires. 

Je crois que l’acuité de la crise vécue par nos amis 

fermiers, agriculteurs et travailleurs au sens large, du 

monde agricole, mérite que « le cas échéant » dispa-

raisse du vocable gouvernemental. Allez-y, Monsieur le 

Ministre, il y a un espace, la situation est urgente. 

QUESTION
DE M. SENESAEL À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
« LE CONSEIL EUROPÉEN

DE L’AGRICULTURE DE CE 23 JUIN »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-

tion d’actualité de M. Senesael à M. Lutgen, Ministre 

de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et 

du Tourisme, sur « le conseil européen de l’agriculture 

de ce 23 juin ».

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M. Senesael (PS). – Monsieur le Ministre, d’aucuns 

viennent, ici, pour vous interroger sur des dossiers épi-

neux et d’autres viennent vous féliciter pour deux initia-

tives pertinentes que vous avez prises. 

Je souhaite évoquer le Conseil européen de l’agricul-

ture qui s’est tenu le 23 juin. Il me semble opportun de 

vous demander comment s’est déroulé cette réunion et 

quels en sont les résultats.

Il y était question de 50 millions d’euros pour la Bel-

gique, de 17 millions pour la Wallonie, de 7.500 euros 

pour trois ans par exploitation agricole; ce verrou se veut 

ouvert et l’objectif est de répondre, de manière beaucoup 

plus adéquate et pertinente, aux demandes formulées par 

le monde agricole. Vous en avez été le relais, Monsieur 

le Ministre, et il me semble donc intéressant de vous 

demander les résultats qui ont pu être obtenus.

Un autre point me semble tout aussi important en 

fonction du contexte économique que nous vivons, de 

la baisse du pouvoir d’achat dont chaque jour, on rap-

pelle les tenants et aboutissants et alors que l’on dit que 

chacune et chacun doivent réaliser des efforts substan-

tiels pour que la vie de nos concitoyens soit meilleure. 

Vous avez souhaité que des intermédiaires puissent, au 

niveau des associations, être interrogés, pour que l’agri-

culteur puisse faire valoir son produit et la compétitivité 

de celui-ci.

J’ai eu la chance, en Wallonie picarde, d’organiser, 

il y a une quinzaine de jours, un atelier de la consom-

mation pour justement mettre en exergue les diffi cultés 

rencontrées par nos concitoyens et quelques agriculteurs 

étaient là, notamment des producteurs d’Herseaux et ils 

nous ont démontré combien les produits qui étaient ven-

dus à leur ferme étaient entre 10 et 30 % moins chers 

que les mêmes produits vendus par les grandes distri-

butions.

C’est une valeur à laquelle je veux nous rendre atten-

tifs et je vous remercie encore pour la pertinence de vos 

interventions au sein de ce Conseil des Ministres, Mon-

sieur le Ministre.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 

de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le Prési-

dent, Monsieur le Député, j’ai déposé effectivement deux 

points au Conseil européen. Un point concernait l’aide 
de minimis pour faire sauter ce verrou puisque l’objectif 

que nous devons avoir, et M. Borsus m’écoutera avec 

beaucoup d’intérêt, j’en suis certain, c’est concentrer les 

aides sur les éleveurs qui en ont le plus besoin. Or, ce 

verrou de 7.500 euros par exploitation sur trois ans, en 

dehors des DPU – 320 millions d’euros pour les exploi-

tations agricoles chaque année –, en dehors du Fonds 

d’investissement agricole – 25 millions d’euros – et en 

dehors des mesures agri-environnementales, c’est une 

autre possibilité que nous avons, avec les 17 millions 

d’euros/3 ans.

Je rappelle ici, Monsieur Borsus, que les 17 millions 

d’euros/3 ans, nous les utilisons déjà à concurrence de 

1 million d’euros chaque année pour prendre en charge 

le transport des cadavres des animaux. Le coût moyen à 

la gestion des cadavres est de 9 millions d’euros/an.

M. Borsus (MR). – C’est donc une aide récurrente 

qui n’est pas liée à la situation actuelle, Monsieur le 

Ministre.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 

de l’Environnement et du Tourisme. – C’est une aide qui 

existe en Wallonie et qui n’existe pas en Flandre, on uti-

lise cette poche, ce que la Flandre ne fait pas.

La Commissaire Fischer Boel va venir à Libra-

mont, elle va être accueillie certainement avec beau-

coup de plaisir, puisqu’elle m’a dit : « Écoutez, ce n’est 
pas possible, on ne peut pas faire sauter ce verrou de 
7.500 euros, débrouillez-vous avec cela ». Allez voir s’il 
n’y a pas d’autres possibilités ailleurs et, le cas échéant, 
revenez vers moi ». Et le cas échéant, qu’est-ce que cela 

veut dire ? C’est notamment le Fonds des calamités au 

niveau fédéral, qui permet d’indemniser les agriculteurs 

qui subissent des pertes suite à des catastrophes natu-
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relles et autres, mais aussi suite à des maladies dans les 

troupeaux, je vous lis ici le texte de la loi. Le Fédéral 

n’a jamais voulu activer, malgré la demande fl amande, 

malgré la demande wallonne, ce Fonds des calamités. 

En octobre, il y a eu refus de la part de la Ministre de 

l’Agriculture. Ce que je peux vous dire, c’est que c’est 

la seule possibilité d’indemnisation et de concentration 

de l’aide vers les éleveurs qui connaissent des grandes 

diffi cultés.

Le deuxième point qui était déposé au niveau du 

Conseil européen concernait le regroupement possible 

entre les différents acteurs d’une même fi lière, donc, des 

petits producteurs pour qu’ils puissent faire face et par-

fois faire front à la grande distribution. Là, la Commis-

saire s’est montrée un peu plus positive et je ne peux que 

m’en réjouir. Par ailleurs, un observatoire des prix pour-

rait exister de façon plus large au niveau européen, pour 

qu’il y ait une clarté, une transparence, mais aussi une 

rémunération pour les agriculteurs et les producteurs.

Là, il y a une porte d’ouverture. Maintenant, faut-il 

encore qu’elle se concrétise durant les prochains mois 

pour accepter, comme c’est le cas pour les fruits et les 

légumes, ou le vin, qu’au sein d’autres produits, les pro-

ducteurs puissent se regrouper.

Bien sûr que nous continuerons à soutenir l’agricul-

ture, encore faut-il que la Commission européenne nous 

y autorise. Il s’agit par ailleurs de ne pas partir vers des 

fausses pistes puisque si vous comparez cela à la Flandre 

par rapport au Fonds d’investissement agricole, il ne faut 

jamais oublier et ce n’est pas avec cela qu’on va régler 

le problème de l’agriculteur puisque c’est de l’investis-

sement, ici, on est dans des aides d’urgence par rapport 

à ce qui se passe au niveau de la Région.

M. le Président. – La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). – Monsieur le Président, je remer-

cie M. le Ministre pour ses interventions au Conseil 

des Ministres européens et pour les réponses qu’il nous 

apporte. Je ne puis, modestement, qu’encourager le 

Ministre à faire preuve de beaucoup d’opiniâtreté et de 

détermination dans ce dossier. 

Il est vrai qu’en Wallonie picarde, nous avons pas mal 

d’agriculteurs qui se sont posé des questions quant au 

verrou qui pourrait ou non être avalisé. Restons raison-

nables, 7.500 euros par an pour trois ans, c’est vraiment 

quelque chose qui ne répond plus à la situation actuelle 

que connaissent ces agriculteurs.

Concernant le deuxième point, je félicite M. le 

Ministre pour les avancées qui ont pu être réalisées et, le 

connaissant, je ne doute pas que nous pourrons à Libra-

mont aller vers d’autres annonces positives.

QUESTION
DE M. BAYENET À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
« L’ÉVOLUTION DU DOSSIER

DU CONTOURNEMENT DE COUVIN »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-

tion d’actualité de M. Bayenet à M. Antoine, Ministre 

du Logement, des Transports et du Développement ter-

ritorial, sur l’évolution du dossier du contournement de 

Couvin ».

La parole est à M. Bayenet pour poser sa question.

M. Bayenet (PS). – Monsieur le Président, Messieurs 

les Ministres, chers Collègues, c’est le retour de l’Arlé-

sienne : le contournement de Couvin.

Je tiens à rappeler combien les Couvinois et les Cou-

vinoises sont attachés à ce dossier du contournement de 

leur ville, non seulement pour des raisons économiques 

– on a souligné assez le désenclavement d’une région, 

l’Entre-Sambre-et-Meuse, mais aussi pour des raisons 

de sécurité et surtout des raisons environnementales, 

quoi qu’en disent certains. En effet, le fait de faire dévier 

la circulation et d’empêcher ce fl ux de poids lourds de 

traverser une cité comme celle de Couvin sera un gain 

environnemental incontestable.

Depuis l’avis du Conseil d’État du mois de janvier, 

les Couvinois avaient l’impression que le ciel s’obscur-

cissait au-dessus de ce dossier.

Heureusement, deux éclaircies sont apparues. La pre-

mière, c’est le démarrage de nos travaux en Commis-

sion de l’Aménagement du Territoire, des Transports, 

de l’Énergie et du Logement sur le projet DAR, et j’ose 

espérer que nous pourrons, avant la fi n de cette session, 

voter ce projet de décret qui apporterait une solution au 

contournement de Couvin.

La deuxième éclaircie émane de M. le Ministre-Pré-

sident, en visite dans la région le même jour que vous 

d’ailleurs, qui nous a annoncé que des contacts avaient 

été noués entre les opposants et vous-même. Je ne vous 

demanderai pas le contenu des contacts, je peux com-

prendre combien cette négociation est particulièrement 

diffi cile et combien ces contacts doivent rester discrets. 

Je vous demanderai simplement si ces contacts ont vrai-

ment eu lieu avec les deux types d’opposants. Nous 

connaissons en effet des opposants qui défendent des 

intérêts privés et d’autres opposants qui défendent on ne 

sait pas très bien quoi. Ils ne sont même pas des Couvi-

nois. Au nom de grands principes, que nous ne compre-

nons pas, ici, dans le dossier particulier du contourne-

ment de Couvin, ils s’opposent ...

Monsieur le Ministre, le dossier est maintenant réin-

troduit puisque l’enquête publique est ouverte. Les gens 

se mobilisent, les « pro-contournement » se mobilisent 

pour apporter le maximum d’avis positifs à ce projet de 
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contournement. Ils espèrent évidemment que cette fois-

ci, c’est la bonne et que nous allons aboutir. Sans être 

présomptueux, serait-il possible de donner une marge de 

délai dans laquelle on peut espérer cette fois-ci donner 

aux Couvinois une réponse favorable à leur demande de 

contournement ?

Je l’ai déjà rappelé plusieurs fois, j’ai fait mes études 

à Couvin, il y a plus de 40 ans, et déjà, à l’époque, on 

ne parlait pas encore de contournement, mais des gros 

problèmes routiers liés à la traversée de Couvin.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 

du Développement territorial. – Monsieur le Président, 

je remercie M. Bayenet, parce que c’est un dossier qui 

lui est cher, comme à d’autres dans cette région, et en 

permanence, il le plaide avec combien de conviction. 

J’ai presque envie de dire, n’étant pas de la région, que je 

partage sa préoccupation, tant il m’apparaît nécessaire, 

indispensable de réaliser au mieux ce contournement.

D’abord, je voudrais vous indiquer où nous en som-

mes. Dois-je vous rappeler que nous avons dû recenser 

l’ensemble des propriétaires des zones concernées sur 

200 mètres ? C’est une toute grande première en Région 

wallonne, c’est le nouveau dispositif de mon collègue, 

Benoît Lutgen, que nous appliquons, afi n de respecter 

de la manière la plus soignée, la légalité et sa procédure. 

Nous avons, du reste, au passage relevé un certain nom-

bre de lacunes dans le premier permis auxquelles nous 

avons répondu. Bien évidemment, nous avons essayé, 

avec les meilleurs avocats, de présenter un permis qui 

ne souffre plus de la moindre contestation, même si, et 

je l’ai d’ailleurs dit à M. Borsus, il ne s’agit pas de l’ap-

plication du code, nous sommes tout au plus confrontés 

à des personnes qui ne souhaitent pas ce contournement 

et qui, dès lors, essayent de trouver les éléments de pro-

cédure justifi ant leur cause.

Ce recensement a eu lieu, du reste, je remercie les 

services de M. Daerden et la Commune de Couvin y a 

largement œuvré. L’enquête publique a commencé ce 

18 juin, elle se terminera le 17 septembre, puisqu’il y a 

l’intervalle du 1er juillet au 30 août qui suspend l’enquête 

publique et nous aurons la réunion de concertation telle 

qu’elle est prévue dans notre code, le 8 octobre, à la salle 

du Conseil communal de Couvin.

Premier élément donc, c’est le souci extrême, pointu 

de la légalité de la procédure.

Deuxième élément, c’est conforter ce permis. Et du 

reste, je fais appel à toutes les forces politiques, pas seu-

lement la vôtre, la plus importante, mais aussi celle de 

Michel Lebrun et celle de Willy Borsus, pour que nous 

puissions, à travers le décret DAR, permettre de confor-

ter ce permis par décret, ce qui, vous le savez, devrait, 

le cas échéant, nous renvoyer non plus devant le Conseil 

d’État, mais devant la Cour constitutionnelle qui, et ne 

disons que cela, est beaucoup plus rapide puis qu’elle est 

moins encombrée que le Conseil d’État.

Troisième élément – et en cela, le Ministre-Président, 

et du reste, il ne ment jamais, a correctement rétabli les 

choses lors de sa visite – il y a effectivement des contacts 

en cours entre mon cabinet, celui de Michel Daerden et 

les opposants, je dis bien les opposants, donc les deux 

catégories que vous avez citées et cela depuis un certain 

temps, et j’essaie de désintéresser, passez-moi l’expres-

sion, un certain nombre de ces opposants.

Voilà où nous en sommes aujourd’hui : à la fois, avoir 

le souci de la légalité, garantir le permis et essayer, dans 

toute la mesure du possible et dans le respect des bud-

gets, de désintéresser les opposants.

M. Borsus (MR). – Vous aviez toujours refusé, vous 

aviez toujours dit : « La négociation est impossible, 
ils réclament des dizaines de millions » et maintenant, 

vous annoncez que vous négociez ! C’est ce qu’on vous 

demande depuis des mois …

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 

et du Développement territorial. – Je n’entends plus 

M. Borsus, je n’entends que M. Bayenet.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, une fois 

de plus, dans ce dossier aussi, vous avez retourné votre 

veste. Aujourd’hui, vous négociez.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 

du Développement territorial. – Monsieur le Président, 

je tiens à excuser M. Borsus : lorsqu’il me voit, c’est 

plus fort que lui, mais c’est passionnel, cela n’a rien de 

rationnel.

M. le Président. – La parole est à M. Bayenet.

M. Bayenet (PS). – Nous essayerons de rester ration-

nels, Monsieur le Ministre. Je crois que de toute façon, 

dans ce dossier, c’est la démocratie qui y perd parce que 

pour l’opinion publique couvinoise – et vous m’accorde-

rez le privilège d’en connaître quelques représentants – 

le fait que le politique n’arrive pas à concrétiser un projet 

aussi important pour la population, démontre que ce sont 

les antidémocrates qui gagnent. Je crois qu’il y va de 

l’intérêt de tous, ici, dans cette Assemblée, quelles que 

soient les opinions qui nous animent, quand une popu-

lation aussi importante que celle de la Ville de Couvin 

souhaite à l’unanimité que le contournement se réalise, 

nous devons mettre tout en œuvre, chacun dans le niveau 

de pouvoir auquel il appartient et dans lequel il exerce 

quelque infl uence pour conjuguer tous les efforts pour 

que ce projet aboutisse dans les plus brefs délais.

M. le Président. – Ceci clôture nos questions d’ac-

tualité.
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PROPOSITION DE DÉCRET
MODIFIANT LE DÉCRET

DU 21 DÉCEMBRE 1989 RELATIF
AU SERVICE DE TRANSPORT PUBLIC

DE PERSONNES EN RÉGION WALLONNE,
EN VUE D’INSTAURER UN SERVICE MINIMUM 

ET LA CONTINUITÉ DU SERVICE,
DÉPOSÉE PAR MM. BORSUS ET CONSORTS

(DOC. 723 (2007-2008) – Nos 1 ET 2)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’exa-

men de la proposition de décret modifi ant le décret du 

21 décembre 1989 relatif au service de transport public 

de personnes en Région wallonne, en vue d’instaurer un 

service minimum et la continuité du service, déposée par 

MM. Borsus et Consorts.

Je vous signale que la proposition de décret a fait 

l’objet d’un rejet en Commission de l’Aménagement du 

territoire, des Transports, de l’Énergie et du Logement.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à M. Meurens, Rapporteur.

M. Meurens, Rapporteur. – Monsieur le Président, 

Monsieur le Ministre, chers Collègues, la Commission de 

l’Aménagement du territoire, des Transports, de l’Éner-

gie et du Logement s’est réunie le 12 juin dernier afi n de 

procéder à l’examen de la proposition de décret modi-

fi ant le décret du 21 décembre 1989 relatif au service de 

transport public de personnes en Région wallonne, en 

vue d’instaurer un service minimum et la continuité du 

service, déposée par MM. Borsus et Consorts.

Cette proposition de décret fait suite à un constat 

selon lequel la situation sur le terrain n’est guère envia-

ble : paralysie fréquente des transports publics et prise 

en otage des usagers les plus faibles, notamment récem-

ment, en période d’examens, confrontant les élèves et les 

étudiants à des diffi cultés signifi catives.

L’orateur précise que d’après le Conseil d’État, 

la Région a bien un espace législatif en la matière. Il 

demande donc à M. le Ministre d’entamer vraiment une 

discussion avec les organisations fédérales concernant 

un service minimum. Ce doit être un service qui, à cer-

tains moments de la journée, est assuré vers certaines 

destinations prioritaires.

M. Borsus souligne qu’il existe plusieurs pays d’Eu-

rope où fonctionne un service minimum.

Les auteurs de la proposition proposent d’inclure, à 

l’article 33 du décret de décembre 1989, une disposition 

qui prévoit et stipule expressément que chaque contrat 

de gestion doit, à peine de nullité, prévoir des prestations 

minimales, ainsi que des sanctions fi nancières s’il n’y a 

pas exécution et respect de celles-ci.

Lors de la discussion générale, plusieurs aspects ont 

été développés. 

M. le Ministre déclare qu’il plaide pour un service 

maximal, c’est-à-dire pour offrir davantage de transports 

en commun en Région wallonne. M. le Ministre rappelle 

que les TEC ont gagné 60 millions de clients sur les trois 

dernières années. Il déclare que l’offre de transport va 

être augmentée. En outre, une opération d’amélioration 

de l’offre a été lancée, avec les bus locaux. Enfi n, il rap-

pelle que le Gouvernement précédent a connu beaucoup 

plus de jours de grève dans les sociétés TEC que celui-ci. 

Quant à la proposition de décret, M. le Ministre prétend 

qu’elle est en retrait par rapport à la situation actuelle.

M. Jamar estime qu’il faut, au-delà des arguments 

juridiques, avoir le même discours en public, à la télé-

vision, dans les journaux, ou en commission. M. Jamar 

indique que M. le Ministre exprime partout qu’il est 

pour un service minimum, mais qu’aujourd’hui, il se 

déclare opposé à une proposition de décret qui demande 

ce service minimum.

M. le Ministre indique qu’il est favorable au service 

minimum, mais au bon endroit. Il estime qu’il est contre 

ce texte parce que selon lui, le texte organise un recul 

pour la protection de la clientèle. 

M. Wesphael estime, pour sa part, qu’il s’agit d’un 

débat primordial, mais que l’écart entre les dires et les 

actions de M. le Ministre est malheureusement trop 

important. M. le Ministre ne peut pas affi rmer avec 

conviction qu’il va mettre en place le service minimum 

et ne prendre aucune initiative.

Concernant le service minimum, M. Wesphael y est 

favorable, mais, contrairement à ce qui est proposé, il 

pense qu’imposer ce service de manière arbitraire n’est 

pas possible en Belgique. Il aurait été plus habile et plus 

subtil d’impliquer dans une négociation les acteurs de 

terrain et les représentants syndicaux du TEC. 

M. Lebrun affi rme que le droit au transport est un 

droit reconnu pour tous, mais que la diffi culté réside 

dans sa traduction sur le terrain. Le véritable problème, 

d’après lui, est celui des grèves sauvages, qui ne sont pas 

négociées et donc pas légales. Il faut toutefois reconnaî-

tre que, dans l’ensemble du secteur, le service est assuré 

dans la plupart des cas. 

L’imposition d’un service minimal ne ferait qu’exa-

cerber les tensions. La seule solution consiste à privilé-

gier le dialogue et à recourir parfois à la sanction quand 

il y a débordement. 

M. Stoffels pense que les grèves doivent être perçues 

comme des symptômes. Il faut donc s’en prendre aux 

causes. Il y a un dialogue à mettre en place et à cultiver. 

Mais une fois la négociation conclue, la Région n’aura 

pas la garantie qu’il n’y aura plus jamais de grèves. 

M. Stoffels estime qu’un service minimum négocié est 

la meilleure façon de répondre aux attentes du citoyen, 

plutôt qu’un service minimum imposé. 
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M. Onkelinx indique que le droit de grève dépend du 

droit du travail et donc du pouvoir fédéral. D’après lui, 

seule la négociation peut faire avancer les choses. Il faut 

se diriger vers un service minimum négocié. 

M. le Ministre, pour sa part, souligne que les trois 

éléments de la proposition de M. Borsus sont déjà ren-

contrés largement. Le principe du service minimum 

fi gure déjà dans le contrat de gestion négocié au Gou-

vernement. M. le Ministre reste partisan de la conclu-

sion d’un service minimum par la négociation, tel que 

le contrat de gestion l’a prévu. M. le Ministre va œuvrer 

dans les prochains mois à se rapprocher de la prestation 

minimale. 

Suite aux réponses données par M. le Ministre, 

M. Borsus a réagi : il trouve diffi cile de plaider qu’il 

existe un service minimum d’une part, et qu’il convient 

de continuer l’œuvre visant à tendre vers un service 

minimum d’autre part. 

L’ensemble de la proposition de décret a été rejetée 

par 5 voix contre 3. 

(Applaudissements sur tous les bancs.)

M. le Président. – La parole est à M. Petitjean.

M. Petitjean (FN). – Monsieur le Président, Mon-

sieur le Ministre, d’abord une observation pertinente : 

la proposition de décret déposée par notre collègue, 

M. Borsus, en vue d’instaurer un service minimum et la 

continuité du service de transport public, est quasi simi-

laire à la proposition de décret que nous avons déposée 

le 21 juin 2005.

La proposition de décret du Front National appelait 

à la mise en place d’un système garantissant un méca-

nisme instauré dans d’autres pays, couvrant les tranches 

horaires les plus utilisées afi n de permettre aux étudiants 

de se rendre à l’école et aux travailleurs de rejoindre leur 

lieu de travail et bien sûr, d’en assurer le retour.

Il est dommage, regrettable et incompréhensible que 

notre proposition de décret déposée en juin 2005 n’ait 

pas été jointe à l’étude de la proposition de décret dépo-

sée par M. Borsus.

Il est vrai que notre collègue, M. Borsus, bénéfi cie 

tellement de privilèges au sein de ce Parlement, notam-

ment dans l’utilisation du temps de parole : dès qu’il y 

a une petite fente qui s’ouvre, il s’y engouffre. Nous ne 

comprenons pas, nous sommes un peu bousculés par le 

fait que notre proposition n’ait pas été jointe à la discus-

sion. Ceci dit, le Front National apportera son soutien à 

la proposition de MM. Borsus et Consorts qui est posté-

rieure à la nôtre.

M. le Président. – La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). – Monsieur le Président, Monsieur 

le Ministre, chers Collègues, nous l’avons dit en com-

mission, nous le répétons en séance plénière : nous som-

mes contre l’instauration d’un service minimum tel qu’il 

nous est aujourd’hui proposé. 

À l’instauration d’un service minimum par la voie 

législative, nous préférons un service maximum tout 

au long de l’année avec des bus fréquents, ponctuels, 

confortables, sûrs et économiques pour tous. À l’imposi-

tion unilatérale par la voie législative, nous privilégions 

la concertation entre les syndicats, la direction et le Gou-

vernement wallon. À des initiatives purement électora-

listes, nous opposons une vision responsable et sérieuse 

sur un thème complexe.

Au lieu d’agir sur les causes profondes de ce malaise 

social au sein des TEC, les auteurs de cette proposition 

préfèrent surfer sur la vague de mécontentement générée 

auprès de la population par les grèves. Ils préfèrent ainsi 

s’attaquer aux conséquences de ce malaise social en y 

apportant une réponse pour le moins minimaliste. 

Mes chers Collègues, plutôt que de remettre en ques-

tion le droit des travailleurs à revendiquer une meilleure 

qualité de travail, ne convient-il pas de tout mettre en 

œuvre afi n de prévenir, à l’avenir, la résurgence de 

confl its qui pénalisent les usagers, notre économie et ter-

nissent l’image de marque de la Wallonie ?

Encourager une politique de transport en commun 

plus ambitieuse, investir dans la sécurité dans les bus, 

améliorer la gestion des ressources humaines au sein du 

groupe, renforcer le dialogue social pour prévenir les 

confl its, soutenir les 4.700 travailleurs qui contribuent 

à la mobilité de près de 200 millions de personnes, … 

Voilà les thèmes que nous aurions souhaité voir abordés 

par l’opposition. Pourtant, nous entendons trop rarement 

l’affi rmation de leur volonté de développer un service 

public de transport de qualité tout au long de l’année.

Au lieu de cela, nous voici devant une proposition qui 

« détricote » des droits chèrement acquis, court-circuite 

la concertation et est impraticable dans les faits tout en 

s’inscrivant dans une logique de confrontation.

Je tiens également à rappeler brièvement, mais de 

manière très claire, la position du groupe socialiste sur 

l’instauration d’un service minimum :

– non à une imposition par la voie législative, oui à des 

modalités concertées dans le cadre du futur contrat de 

gestion;

– non à l’opposition entre les partenaires sociaux et le 

Gouvernement ou entre les chauffeurs et les usagers, 

oui à la conciliation de principes majeurs comme le 

droit de grève, la continuité du service public ou le 

droit à la mobilité;

– non aux menaces de privatisation larvées du secteur, 

oui au renforcement d’un service public de transport 

en commun. 

Néanmoins, nous ne pouvons nier les inconvénients 

générés par les grèves. C’est pourquoi nous soutiendrons 

pleinement le Ministre des Transports dans son souhait 

d’aboutir, dans le cadre d’une discussion constructive 
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avec l’ensemble des partenaires sociaux, à une solution 

négociée dans le cadre du contrat de gestion. 

Mes chers Collègues, vous l’aurez compris, notre 

groupe votera négativement cette proposition de décret 

qui ne constitue à nos yeux qu’un « pis-aller ». Nous 

sommes conscients que tout doit être mis en œuvre afi n 

d’éviter les perturbations engendrées par les grèves, mais 

cela passe par des mesures en amont plus qu’en aval. 

(Applaudissements sur les bancs du PS.)

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je voudrais tout d’abord débu-

ter mon exposé succinct par une bonne nouvelle, chers 

amis : à ma connaissance et sous réserve de validation 

par M. le Ministre, il n’y a aujourd’hui pas de grève 

dans le groupe des TEC. La situation était différente 

au moment où nos travaux ont eu lieu en commission. 

Nonobstant cette bonne nouvelle dont le caractère tem-

poraire n’échappe pas aux observateurs des transports 

publics wallons, je voudrais, Monsieur le Ministre, vous 

dire ce que vous allez me répondre. Vous allez me dire 

qu’à l’époque du Ministre Daras, il y avait beaucoup 

plus de grèves, vous allez probablement compter les bus 

supplémentaires qui vont être achetés par le groupe des 

TEC. Vous allez indéniablement nous indiquer que quel-

ques millions, 60 millions, très exactement, de passagers 

supplémentaires sous la pression de l’évolution du coût 

de l’énergie, principalement, ont eu recours aux trans-

ports en commun. Vous allez nous indiquer que, proba-

blement, la compétence est indéniablement fédérale, que 

vous avez investi dans la sécurité, que vous avez éga-

lement souhaité alimenter le fonds de formation. Vous 

allez nous expliquer les contacts que vous avez dévelop-

pés avec les syndicats, …

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 

du Développement territorial. – Je ne suis pas mort ! Ne 

faites pas mon éloge funèbre !

M. Borsus (MR). – Vous allez nous indiquer, contre 

toute analyse, que probablement, le texte que nous vous 

soumettons serait moins sévère que l’actuelle situation. 

Vous allez faire cela, et vous allez parler et parler encore, 

mais toujours pas de service minimum, sauf, si demain, 

après-demain ou dans quelques jours, une nouvelle 

grève surgit.

Monsieur le Ministre, mes questions sont très simples. 

Je ne vous demande pas de refaire le discours qu’on a si 

souvent entendu et auquel certains d’entre nous, minori-

taires, certes, continuent à accorder foi. Je vous demande 

vraiment de façon très claire, très directe : êtes-vous 

pour le service minimum ? À défaut d’avoir pu l’obte-

nir depuis quatre ans dans l’exercice de votre ministère, 

ce qu’à défaut d’avoir pu l’obtenir dans le cadre des 

négociations menées à la faveur du contrat de gestion, 

et même si je suis votre conviction selon laquelle ceci 

serait de la compétence du Fédéral, Monsieur le Minis-

tre, avez-vous, au nom du Gouvernement, par exemple, 

souhaité inscrire le point à l’ordre du jour de votre Gou-

vernement wallon, de manière à ce que, par exemple, 

dans un contact avec le Gouvernement fédéral, cette 

revendication forte du Gouvernement wallon puisse être 

portée au niveau fédéral ? Monsieur le Ministre, quels 

sont les efforts que vous avez déployés ?

Finalement, quelle que soit votre analyse, que ce 

soit de façon négociée, décrétée, via une habilitation du 

Gouvernement, que ce soit via des contacts, des efforts 

de persuasion notamment vers une composante du Gou-

vernement fédéral, concrètement, Monsieur le Ministre, 

ne faisons pas encore une fois la querelle juridique, ne 

faisons pas encore une fois le comptage à votre sauce 

des jours de grève, ne comptons pas les bus, ce n’est 

pas l’objectif. L’objectif, c’est que le service soit assuré. 

Pouvez-vous me dire concrètement ce que vous avez fait 

pour qu’un véritable service minimum soit assuré ? Mais 

surtout, y a-t-il aujourd’hui un service minimum, à vos 

yeux, au niveau régional ? Et s’il n’y en a pas, que comp-

tez-vous faire à quelque niveau que ce soit pour qu’il y 

en ait un ? Avez-vous, dans le dialogue politique, certes, 

de proximité, mais avec votre partenaire gouvernemen-

tal, pu obtenir leur conviction d’assurer aux gens, à tout 

le moins, le minimum minimorum en termes de service 

public ? Quelle que soit l’importance de la revendication 

syndicale, du caractère dense, régulier et intéressant et 

positif du dialogue social, qu’avez-vous fait pour obte-

nir le service minimum si vous considérez qu’il y en a 

un ? Et s’il n’y en a pas, puisque vous ne cessez de le 

revendiquer à chaque jour de grève, que comptez-vous 

faire pour que ce qui n’est, à l’évidence, aujourd’hui, pas 

un service minimum dans le cadre de l’organisation des 

transports, en devienne un, que ce soit au niveau régio-

nal, ou que ce soit à la faveur d’efforts de persuasion, 

de conviction, de contacts ou d’organisation avec tout 

autre niveau de pouvoir ? Je ne vous fais pas l’injure de 

vous rappeler l’avis du Conseil d’État, vous le connais-

sez parfaitement. Le Conseil d’État a dit que vous êtes 

compétent, vous le déniez, mais personne n’en doute 

aujourd’hui.

Voilà, Monsieur le Ministre, de façon très résumée, la 

façon dont je souhaitais aujourd’hui aborder ce dossier. 

S’il vous plaît, Monsieur le Ministre, (Réaction de M. le 
Ministre Antoine)… Je vous en prie, je ne vous prive pas 

du droit de parler, mais je souhaiterais peut-être éviter 

que, comme dans le dossier du contournement de Cou-

vin où vous venez une fois encore, de retourner votre 

veste, dans le dossier Sagawé, ou dans d’autres dossiers 

encore, on puisse vous reprocher, Monsieur le Ministre, 

de ne pas avoir fait correspondre vos actes aux annonces 

si souvent répétées, surtout lorsque l’opinion est un peu 

chauffée à blanc.

Merci en tout cas de votre sincérité dans ce dossier.

(Applaudissements sur les bancs du MR.)

M. le Président. – La parole est à M. Gennen.
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M. Gennen (PS). – Monsieur le Président, Monsieur 

le Ministre, chers Collègues, que voulez-vous, si Mon-

sieur Borsus intervient en séance plénière sur une ques-

tion de fonction publique, j’aime toujours m’y joindre; 

s’il le fait à propos des TEC, j’aime bien le faire aussi.

Je m’en référerai simplement à une intervention que 

j’ai faite en commission. Je n’étais pas là lors des der-

niers débats, mais vous vous souviendrez, Monsieur le 

Ministre, que je vous avais invité à ne pas aller trop vite 

et à ne pas perdre de vue ce remarquable système de 

relations et de négociations collectives que nous connais-

sons ici en Belgique, à ne pas perdre de vue l’existence 

d’organisations syndicales, extrêmement responsables 

sur le terrain social, sur le terrain de l’entreprise.

Je vous avais invité à ne pas vous laisser prendre en 

otage par des initiatives comme celle de notre collègue 

Willy Borsus. Et je vous avais invité surtout à ne pas 

tomber dans le piège qui consiste à devoir faire un choix 

entre des usagers et des travailleurs. Des travailleurs 

qui d’ailleurs sont aussi des usagers. Il ne faut donc pas 

réduire ce problème à une telle équation et je réponds 

en cela à notre collègue, M. Wahl, car j’ai entendu sa 

remarque. Il s’agit de ne pas aller trop vite et, Monsieur 

le Ministre, si vous voulez répondre à M. Borsus, en lui 

disant ce que vous avez fait, moi, je vous demande – et je 

me joins en cela à l’intervention de M. Daniel Senesael 

– de nous confi rmer ce que vous n’allez pas faire, c’est-

à-dire agir, par voie d’autorité, de manière tout à fait 

arbitraire et sans doute pour allumer davantage un feu 

qui existe déjà. Je vous demande ne pas aller trop loin et 

de garder la confi ance que vous avez toujours eue dans le 

monde du travail et des organisations syndicales.

Car je suis convaincu que c’est encore la meilleure 

voie possible pour faire en sorte que, au dynamisme des 

TEC, aux chiffres que vous avez déjà cités et qui sont en 

augmentation constante, à la confi ance que la popula-

tion a dans les TEC, s’ajoute la confi ance des travailleurs 

dans leur employeur et dans la Région wallonne.

(Applaudissements sur les bancs du PS.)

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Ministre, je 

pense que ce débat est primordial. Nous sommes bien 

d’accord sur cette question. Le problème – et je l’ai 

d’ailleurs signalé en commission – c’est qu’il y a mani-

festement une distance importante entre vos dires et vos 

actions, et cela se vérifi e la plupart du temps. Pas seule-

ment d’ailleurs dans le dossier des TEC …

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 

et du Développement territorial. – Les actes parlent pour 

moi.

M. Wesphael (Écolo). – C’est une ligne, c’est un fi l 

orange, chez vous, cette distance permanente entre le 

dire et le faire, et cela, c’est dangereux. Je pense que 

jusqu’à présent, vous pouvez échapper à cette contradic-

tion de manière visuelle, mais tôt ou tard, les gens vont 

se rendre compte de cela.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 

et du Développement territorial. – Déjà quatre ans de 

passés.

M. Wesphael (Écolo). – C’est avec ce genre d’atti-

tude que le citoyen s’éloigne de plus en plus de la chose 

politique. Vous ne pouvez pas affi rmer avec conviction 

que vous allez mettre en place le service minimum et 

ne prendre aucune initiative, cela ne va pas, dire pen-

dant la campagne électorale et ensuite sur les plateaux 

TV : « Nous sommes, nous, cdH, favorables au service 
minimum » et puis, dans la réalité, ne rien faire. C’est 

incorrect vis-à-vis des citoyens.

Alors évidemment maintenant, vous avez un nouvel 

argument : cette compétence, dites-vous, est effective-

ment fédérale …

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 

et du Développement territorial. – Je l’ai dit il y a deux 

ans à M. Borsus.

M. Wesphael (Écolo). – Mais ce projet vous tient à 

cœur, alors, je vous l’ai dit aussi en commission : pour-

quoi ne pas demander à votre Vice-Première Ministre de 

mettre prioritairement ce dossier au programme d’une 

prochaine réunion de Conseil des Ministres fédéraux ? 

Quel est le problème ? Quel est le problème aujourd’hui 

à ce que le cdH, au niveau fédéral, puisse avancer sur 

cette question ? Il faut qu’on m’explique !

Admettons que la Région ne puisse pas avancer dans 

ce dossier, mais pourquoi alors votre parti ne s’em-

presse-t-il pas de mettre ce point en priorité au niveau de 

l’agenda fédéral ? Vous allez me répondre aujourd’hui, 

parce qu’en commission, vous n’avez rien dit là-dessus. 

Évidemment, s’il y a encore une prochaine grève dans 

une semaine ou dans trois jours, vous allez de nouveau 

aller chez M. Vrebos en disant : « Je ne peux pas tolérer 
ce genre de choses ». C’est ce que vous allez encore dire, 

comme d’habitude, évidemment.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 

et du Développement territorial. – Et vous croyez que je 

serai encore invité ?

M. Wesphael (Écolo). – Ici, on n’est pas dans l’af-

faire Sagawé.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 

du Développement territorial. – C’est réglé ! Enfi n !

M. Wesphael (Écolo). – Nous sommes dans une 

affaire qui concerne des milliers de personnes.

Je vous ai bien entendu en ce qui concerne la question 

des débrayages, beaucoup effectivement ne sont pas jus-

tifi és, comme celui survenu à la suite de l’agression d’un 
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usager commise par un chauffeur. Une fois de plus, à la 

télévision, vous avez déclaré que vous ne pouviez accep-

ter le débrayage qui a suscité ces incidents à Charleroi, 

vous avez aussi déclaré qu’il fallait respecter la sépara-

tion des pouvoirs, dans ce pays, mais peu après, et cela 

c’est le problème du dérapage de M. Antoine, brillant, 

mais il dérape toujours in fi ne, toujours, il y a toujours le 

mot de trop. La courbe rentrante ou la courbe sortante, 

cela dépend.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 

et du Développement territorial. – Ce sont des positions 

différentes, cela !

M. Wesphael (Écolo). – Oui, mais les gens qui tour-

nent en rond, Monsieur Antoine, ont les idées courbes, 

il faut le savoir.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 

et du Développement territorial. – Vous êtes Écolo, ça 

se voit !

M. Wesphael (Écolo). – Ce n’est pas parce que je fais 

de l’analyse systémique que vous devez me le reprocher. 

(Réaction de M. le Ministre Antoine.)

M. le Président. – Monsieur le Ministre, vous direz 

tout cela tout à l’heure.

M. Wesphael (Écolo). – Vous avez déclaré dans les 

médias, RTL en particulier, qu’il fallait respecter la 

séparation des pouvoirs dans ce pays, mais peu après, 

vous avez ajouté que vous aviez décidé de licencier le 

chauffeur impliqué dans l’agression.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 

et du Développement territorial. – Est-ce qu’il l’est ou 

pas ?

M. Wesphael (Écolo). – Ce n’est pas cela que je vous 

dis. À un moment donné, vous réclamez la séparation 

des pouvoirs et puis, sur le plateau, vous dites : « Je 
n’attendrai pas la fi n de l’enquête, je le licencie auto-
matiquement ». C’est très original comme contradiction 

sur un même plateau. En dix minutes c’est remarquable, 

c’est du très grand André Antoine.

Mais apparemment, cela marche, puisque le sondage 

qui est sorti sur les intentions de vote pour le cdH, était 

plutôt … (Réaction de M. le Ministre Antoine.) Je pense, 

parce que l’électeur n’a pas encore compris votre perfi -

die. (Rires.) C’est un dossier assez populaire, le service 

minimum, mais le jour où le citoyen va se rendre compte 

du fossé, que dis-je, du canyon qui existe entre votre dis-

cours et la réalité, cela ne marchera plus. Je pense qu’il 

n’y a pas matière à rire dans ce dossier parce qu’il y 

va du respect des usagers, mais aussi de la capacité de 

négocier, avec la direction du TEC et les syndicats, quel-

que chose de positif.

J’y viens d’ailleurs.

En ce qui concerne le service minimum, j’y suis 

favorable, mais contrairement à ce qui a été proposé, je 

pense qu’imposer ce service de manière arbitraire n’est 

pas possible dans un tel contexte. À votre place, je pense 

que j’aurais été plus habile et plus subtil pour atteindre 

un équivalent de service minimum impliquant dans une 

négociation les acteurs de terrain et les représentants 

syndicaux du TEC. En d’autres mots, je vais être clair 

à ce sujet, je pense que je ne m’y serais pas du tout pris 

comme vous à l’égard des représentants syndicaux du 

TEC. J’aurais probablement fait preuve de plus d’habi-

leté, de courtoisie et de compréhension et moins d’une 

stratégie matamoresque, qui ne débouche d’ailleurs 

aujourd’hui sur strictement rien. Nous n’avons rien en 

termes de résultats tangibles.

Or, je continue à vous reprocher votre double dis-

cours, votre manque de fi nesse et votre attitude provoca-

trice. Je pense qu’il va falloir rétablir la confi ance et cela 

va être un travail de longue haleine, surtout quand on 

sait que le secteur dit avoir en face de lui le Ministre des 

Transports le plus arrogant depuis l’existence des TEC. 

Le plus arrogant. Il y a, à un moment donné, des leçons 

à tirer et je pense que votre attitude contradictoire dans 

ce dossier n’a pas permis de déboucher sur un service 

minimum concerté et négocié avec les forces syndicales 

et la direction des TEC.

Si vous voulez être cohérent, Monsieur le Ministre, 

– et je sais que vous faites le maximum pour l’être, mais 

on est loin du compte dans ce dossier – je vous invite 

à poser la question à vos représentants fédéraux sur la 

perspective de l’organisation de ce service minimum.

Pour une fois, j’aimerais vous entendre sur l’inertie 

du cdH dans ce dossier au niveau fédéral. J’attends vrai-

ment une réponse très concrète, car cela suffi t de dire, 

tout et son contraire aux citoyens, en permanence ! Cela 

discrédite l’ensemble de la classe politique wallonne.

M. le Président. – La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). – Monsieur le Président, Monsieur le 

Ministre, mes chers Collègues, je ne comptais pas inter-

venir dans ce débat, mais un certain nombre de propos 

tenus m’amènent à le faire. 

J’entends des propos ici qui sont quelque peu surréa-

listes. J’ai entendu : « Nous sommes pour la mobilité, 
mais il ne faut pas que les choses aillent trop vite », c’est 

déjà un peu étonnant comme concept. J’ai entendu : « Il 
y a le droit des utilisateurs – dont on a fort peu parlé en 

tout cas sur les bancs de la Majorité –, mais il y a d’abord 
les droits de ceux qui ne respectent pas le droit des uti-
lisateurs ». Et puis, il y a un certain nombre de propos, 

Monsieur le Ministre, qui vous concernent directement 

où il est mis en exergue la nuance qui existe entre vos 

déclarations et les actes du Gouvernement wallon dont 

vous faites partie.

Ce qui est un peu étonnant, Monsieur le Ministre, 

c’est que lors des évènements que l’on a connus à de 
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multiples reprises, on vous a beaucoup entendu et vous 

avez, chaque fois, tenu un langage de fermeté. Vous avez 

dit ce que les gens souhaitaient entendre, vous avez dit 

ce que les utilisateurs souhaitaient entendre. Vous avez 

dit des monstruosités aussi, vous avez présenté des cho-

ses dont on sait très bien – pour ceux qui connaissent 

un peu un certain nombre de mécaniques – qu’elles ne 

sont pas réalisables. En d’autres mots, vous avez eu un 

langage – je vais mesurer mes propos, pour ne pas vous 

fâcher – populaire. Je pourrais utiliser des termes plus 

durs, je ne le ferai pas.

Par exemple, lors de faits, votre réaction était totale-

ment compréhensible, était probablement attendue par 

les gens. Lors de faits hautement inquiétants de com-

portements de certains chauffeurs des TEC, vous avez 

dit : « J’ai ordonné le licenciement de ce Monsieur ». 

Vous n’avez aucun pouvoir en la matière. J’ai vu dans 

le rapport, avant même que les faits aient été considé-

rés comme établis sur le plan pénal : « on a licencié un 

chauffeur pour tel ou tel fait ». C’est populaire, cela 

passe bien, mais ce sont des effets d’annonce. Je ne fais 

que répéter ce qu’un certain nombre d’orateurs qui ont 

pris la parole à cette tribune ont exposé avant moi.

En ce qui concerne la problématique des grèves aux 

TEC, on vous a entendu dire et redire : « Il faut trouver 
une solution. Il faut imposer un service minimum, il faut 
absolument que le droit des utilisateurs soit respecté ». 

Et c’était une attente des utilisateurs, c’était une attente 

de la population. Maintenant que M. Borsus dépose une 

proposition de décret qui va exactement dans le sens de 

ce que vous avez dit, vous êtes en train, avec votre majo-

rité, de dire « non », de trouver un certain nombre de pré-

textes, de parler de la compétence fédérale, de dire qu’il 

ne s’agit plus subitement de la compétence régionale.

Monsieur le Ministre, j’ai un problème avec ce genre 

de déclaration et je ne dirai pas – je pourrais le faire, 

d’autres l’ont fait – que ce genre d’effet d’annonce d’un 

certain nombre de dossiers, cela commence à bien faire. 

Mais ici, il y a un réel problème que vous avez reconnu, 

que vous avez analysé d’une manière tout à fait correcte, 

mais subitement au moment où il faut prendre les mesu-

res, vous ne le faites pas !

Est-ce par crainte de votre partenaire de la majorité ? 

Est-ce par impossibilité de le faire ? Et si vous n’avez 

pas la possibilité de le faire parce que cela dépend d’un 

autre niveau de pouvoir, il aurait peut-être mieux valu 

s’abstenir de dire que vous alliez le faire. 

Bref, je crois, Monsieur le Ministre, que vous avez en 

la possibilité d’accepter une proposition de décret atten-

due par la population, qui n’est nullement populiste, qui 

répond à une attente, que vous avez vous-même expo-

sée et rencontrée à de multiples reprises. Je pense que si 

vous n’allez pas dans le même sens que la proposition 

de M. Borsus, il y aura une incohérence totale entre vos 

propos et vos actions, pour reprendre le terme que vous 

préférez.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 

du Développement territorial. – Monsieur le Président, 

chers Collègues, merci à chacune et à chacun pour leur 

intervention ou leur réaction. 

J’avais quelques craintes en écoutant M. Borsus, à un 

moment donné, rappeler tous les hauts faits de ce Gou-

vernement et de votre serviteur, tel Charles Quint, je me 

suis cru à mon propre enterrement, écoutant les louanges 

de Willy Borsus, écoutant son cœur. 

Parce que l’homme s’il est bavard, parfois rudoyant 

avec le Gouvernement wallon, a du cœur et peut avoir 

des accès de vérité. Il en a eu pendant quelques minutes. 

Quel bonheur de découvrir le vrai Willy Borsus, celui 

qui sommeille en lui et qui doit tout le temps intervenir 

contraint et forcé par son groupe, par son président de 

parti, s’opposant au DAR, s’opposant au Fonds des com-

munes, plaidant en faveur du service minimum. 

Bref, il est de tous les combats, y compris de ceux 

auxquels il ne croit pas. Bravo, Willy Borsus, c’est vrai-

ment un exemple. Attention cependant de ne pas écrire 

le Parlement en deux mots, sans quoi cela fait parle et 

ment. 

Je préfère l’écrire en un seul mot, mais je tenais à ren-

dre un hommage sincère à l’action permanente que vous 

menez, à telle enseigne que j’avais même imaginé – je le 

dis sur le ton de la plaisanterie, vous l’accepterez – une 

grève localisée à Somme-Leuze, quelques chauffeurs de 

bus vous bloquant les jours de séance. Vous imaginez le 

Parlement et la Commission sans Willy Borsus, je pense 

que nous aurions pu alors avancer encore plus gaiement 

dans l’exécution du Plan Marshall.

Monsieur Borsus, avec vos collègues, vous m’avez 

invité à travers votre proposition de décret à faire un 

bilan de l’action de ce Gouvernement et fatalement de 

son serviteur aux transports parce que c’est un bilan élo-

quent. Je ne suis pas comme vous modeste, je ne défends 

pas le service minimum. Je défends le service maxi-

mum, à savoir celui d’offrir un maximum de lignes de 

bus confortables, réguliers, ponctuels, à bas tarifs pour 

que le plus grand nombre de nos concitoyens puisse uti-

liser le TEC.

Je vous répondrai – avec un jeu de mots facile – du 

« tac aux TEC » sur l’ensemble des éléments que vous 

avez abordés. 

Premier élément : le succès. 

Là, Monsieur Borsus, celui qui doit parler contre son 

cœur, dit du bout des lèvres : « Il y a un succès, mais 
c’est dû au prix du carburant ». Convenons-en quand 

même, ce prix du carburant s’est affolé, nous pouvons 

tous nous indigner, depuis quelques mois, mais les chif-

fres sont en constante augmentation (2005, 2006, 2007), 

à telle enseigne que nous venons de gagner 60 millions 

de passagers.
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Nous sommes le groupe de transport en commun qui, 

dans ce pays où le prix du carburant est le même au Nord 

comme au Sud, a le plus progressé. 

Nous sommes aujourd’hui à 230 millions et nous 

avons fi xé avec la SRWT, son président et ses adminis-

trateurs généraux, l’objectif de 250 millions de passa-

gers. C’est donc un bond gigantesque des transports en 

commun.

Du reste, j’en veux pour preuve, les nouvelles lignes 

que nous allons lancer, notamment à partir de Jodoigne, 

les nouvelles lignes que nous lançons à travers les bus 

locaux qui connaissent un succès évident. Septante com-

munes ont demandé des bus locaux que nous leur payons 

avec la collaboration effi cace de Philippe Courard au 

niveau du traitement des chauffeurs. C’est l’augmenta-

tion de l’offre pour les PMR, c’est l’acquisition en deux 

ans, Monsieur Borsus, de 728 bus commandés en Wal-

lonie. Alors que notre parc n’en comptait de 2.219, cha-

cun pourra reconnaître qu’il y a eu un progrès évident, 

incontestable dans les transports en commun. Et nous 

devrons faire mieux demain, c’est l’engagement que je 

prends. Vous m’invitiez à joindre l’acte à la parole. En 

voilà une première démonstration. 

Deuxième élément : la sécurité.

Là, je veux le dire à Jean-Paul Wahl pour lequel j’ai 

le plus grand respect : il y a à la fois la sécurité des usa-

gers et la sécurité des chauffeurs. Nous devons assurer 

l’un comme l’autre avec la même détermination. Nous 

avons mis sur pied le plan Sécuritec en concertation 

avec le monde syndical. Le Gouvernement a débloqué 

13 millions d’euros, de quoi renforcer les effectifs à plus 

de 300 convoyeurs, agents d’ambiance et autres dans 

les bus, présence de caméras systématique et pour les 

TEC qui le souhaitent, une cabine isolée pour protéger 

le chauffeur. 

Ce plan Sécuritec est aujourd’hui un succès.

Comment puis-je le dire ? 

Là aussi, il y a des actes. Quand je prends le dépar-

tement, Monsieur Wesphael, M. Daras qui avait fait 

des efforts aussi, me laisse un bulletin avec 4.056 jours 

d’incapacité de travail dans le chef des chauffeurs. 

Aujourd’hui, nous en sommes à 1.710 jours. Faire mieux 

que M. Daras qui avait déjà fait mieux, je pense nous 

sommes indiscutablement sur la bonne voie au niveau de 

la sécurité. Ce plan Sécuritec, du reste, fait l’objet d’une 

évaluation régulière avec les instances syndicales.

Troisièmement : la Formation.

C’est un des éléments que vous n’avez pas abordé 

les uns et les autres, et je voudrais attirer votre atten-

tion. Nous avons besoin pour qu’il y ait un dialogue de 

qualité, comme le souhaitait M. Senesael – et je partage 

son point de vue –, de réinvestir dans la formation de 

nos agents qui souvent ne connaissent pas toute la diffi -

culté du transport en commun, ne mesurent pas – parce 

qu’on ne leur a pas donné l’occasion – de bien connaî-

tre les efforts déployés, la réalité de leur métier, tout 

simplement de vivre le stress d’un conducteur de bus, 

aujourd’hui, confronté à l’impatience de l’automobi-

liste, parfois même au comportement, reconnaissons-le, 

désagréable de certains usagers et la pression de respec-

ter les horaires. 

C’est un métier qui n’est pas facile ! Mettez-vous un 

seul instant à la conduite d’un bus, vous êtes à la fois 

conducteur, le patron du bus, le collecteur – tickets et 

abonnements – et vous êtes à la fois un agent commer-

cial. Donc c’est un métier extrêmement diffi cile pour 

lequel j’entends offrir un véritable plan de formation. 

Tout le Gouvernement wallon, Monsieur Borsus, m’a 

suivi. 

Là aussi une somme d’un peu plus de 13 millions a 

été débloquée pour former chacun des agents, notam-

ment au niveau des chauffeurs. 

Succès commercial, succès au niveau de la sécurité, 

succès au niveau de la formation. 

Quatrième élément, et vous devriez y être sensible : la 

sanction de l’effort. Dans notre société, dans la fonction 

publique, reconnaissons qu’il y a une profonde injustice. 

Un agent du service public qui ne compte pas ses heures, 

et j’en connais de très nombreux, qui parfois même ren-

tre avec des dossiers, par rapport à un autre qui se laisse 

aller, qui ne fait peut-être pas ce qu’on attend de lui, au 

bout du mois, leur traitement est le même. 

Qu’avons-nous fait pour y remédier ?

Nous avons proposé un accord avec le monde syndi-

cal pour dire que s’il y a un succès commercial, s’il y a 

des recettes commerciales, il doit y avoir une incidence 

fi nancière pour les chauffeurs des TEC. Pour la première 

fois dans la Fonction publique, nous avons introduit un 

élément d’intéressement au succès. À deux reprises, au 

mois de mai 2008, nous avons versé une prime du succès 

du groupe TEC à l’ensemble des agents (480 euros et 

180 euros). 

Ce qui veut donc dire que nous avons récompensé les 

chauffeurs pour l’investissement qu’ils avaient consenti 

dans leur métier au service du transport en commun. Là 

aussi des actes et pas simplement des paroles. 

Cinquième élément : les jours de grève.

Là aussi, parlons chiffres, parlons actes. M. Daras a 

connu, en 2000, le record absolu de grèves généralisées 

avec 57 jours de grève complets, record historique dans 

un Gouvernement où pourtant les libéraux étaient, avec 

une représentation non négligeable, sans qu’ils ne puis-

sent remédier à la situation.

Pendant les deux dernières années, en 2006 il y a eu 

15 jours de grève et en 2007, 9 jours de grève, et encore, 

il ne s’agit pas de grèves généralisées, mais de grèves 

de dépôts. Ces dépôts nous les connaissons, je pourrais 

les identifi er d’avance. Je voudrais aussi que lorsque 

l’on parle des jours de grève, que l’on ait la retenue, la 

lucidité, le souci de la vérité par rapport à ce que nous 
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avons vécu. Nous sommes dès lors à 9 jours par rapport 

à 57 jours, grèves générales d’un côté et grèves ponc-

tuelles de l’autre. Nous sommes dans un tout autre envi-

ronnement social que cela ne l’a été au début de cette 

décennie. 

Je m’étais engagé par la voie de la négociation. Je 

vous renvoie au dernier débat sur cette question, j’ai tou-

jours indiqué : « par la voie de la négociation ».

D’emblée, il y a deux ans – dans Borsus 1, nous avons 

le Borsus 2 et nous aurons le Borsus 3 juste avant les 

élections –, dès l’abord, j’ai indiqué à M. Borsus qu’on 

ne pouvait pas le faire d’autorité. La loi de 1948 est très 

claire : « il appartient au pouvoir fédéral de l’organi-
ser ». Et c’est donc au Conseil des Ministres, dans toute 

sa pluralité, de prendre les initiatives qui s’imposent sur 

le sujet. Mais j’avais indiqué que je ferais tout par la voie 

de la négociation et que je l’inscrirais dans le contrat de 

gestion.

Où en sommes-nous sur l’un et sur l’autre ?

D’abord, sur le plan de la négociation, nous avons 

progressé puisque le Gouvernement wallon de la 

semaine dernière a approuvé la création d’un Conseil de 

coordination « sécurité ». 

Vous avez dû entendre, Monsieur Borsus, à la télé-

vision, l’expression d’un syndicaliste qui dit : « Oui, 
moyennant le Règlement d’ordre intérieur, nous allons 
y participer ». 

Ce Conseil de coordination « sécurité » a deux 

niveaux parce qu’il y a une faîtière et des instruments 

locaux. Dès lors qu’un fait grave survient, dans les 

24 heures, on le réunit. Il est présidé par une person-

nalité indépendante, réunissant le monde syndical, la 

direction du groupe TEC de la SRWT et bien évidem-

ment le parquet, la police voire les mandataires locaux 

concernés. Il y a un accord complet qui est conditionné 

à ce qu’il ne soit pas précédé d’une grève émotionnelle. 

C’est l’engagement tel que souscrit par le monde du tra-

vail. J’étais présent à leur côté, avec le Procureur général 

M. Michaux, au Moulin de Beez, au mois d’avril 2008 

pour fi xer ce Conseil de coordination « sécurité » qui a 

reçu l’approbation de tous. Je reconnais qu’il faudra le 

faire vivre, et je m’y emploierai. 

M. Borsus (MR). – Il y avait une grève sauvage huit 

jours après, Monsieur le Ministre, nous sommes bien 

d’accord ?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 

du Développement territorial. – Ici, le Conseil se réunit 

dans les 24 heures.

Du reste, le premier volet de cette table ronde du 

Moulin de Beez est déjà exécuté. Puisque le Procureur 

Michaux s’était engagé pour envoyer une circulaire 

à l’ensemble des parquets, demandant aux substituts 

concernés de réserver la meilleure célérité aux dossiers 

d’insécurité constatée dans les bus. 

Il se fait – je n’y peux rien – que le premier dossier 

grave qui est survenu était à charge d’un chauffeur contre 

un passager. Mais la circulaire a trouvé à s’appliquer. Le 

Conseil de coordination de sécurité a été décidé jeudi 

dernier.

Que s’est-il passé par rapport à ce qu’on a appelé 

« le chauffeur Samy » ? Puisqu’il se présente comme tel 

aujourd’hui. Dès la survenance des faits et la protestation 

du monde syndical, le Procureur du Roi de Charleroi a 

réuni le monde syndical. Dans l’esprit même du Conseil 

de coordination, même s’il n’existait pas, il leur a montré 

les images du fi lm qui me semble-t-il sont accablantes. 

Mais j’ai toujours indiqué qu’il appartenait à la Justice, 

séparation des pouvoirs, de faire son travail. 

Donc, clairement, je l’ai toujours répété, M. Samy est 

bien sûr réputé innocent. Mais nous avons un Règlement 

d’ordre intérieur dans le groupe TEC qui prévoit que 

lorsqu’un chauffeur porte atteinte à l’image du groupe 

TEC, il est licencié avec préavis. Donc, nous n’avons 

absolument pas méconnu, Monsieur Wesphael, la sépa-

ration des pouvoirs. 

Demandez au Député Wahl, excellent avocat s’il en 

est, je peux très bien, même s’il y a une action pénale 

pendante, donner un préavis, selon la loi de 1978, à un 

travailleur, avec le nombre de jours qui lui sont recon-

nus. C’est exactement ce que nous avons fait. L’intéressé 

n’a pas été licencié pour faute grave. L’intéressé n’a pas 

été mis en cause pour les faits survenus ou qui seraient 

établis par le monde de la Justice. Il est simplement, 

conformément au Règlement d’ordre intérieur, licencié 

sous forme de préavis.

Qu’ai-je fait ?

J’ai rappelé à la direction du groupe TEC quel était 

le règlement d’ordre intérieur et le suivi qui devait être 

assuré. 

Que les choses soient très claires, c’est en pleine 

entente, si j’ose dire, sur le règlement, qu’avec M. Van-

denbroucke et M. Delva, nous avons procédé au licen-

ciement de l’intéressé. 

Vient alors le dernier élément : le dispositif de la pro-

position de décret de M. Borsus que je vous demande de 

ne pas voter parce qu’elle est en retrait par rapport à ce 

que le Gouvernement wallon a décidé et établi. 

M. Borsus nous dit trois choses :

– « Monsieur le Ministre, vous devez rembourser les 
usagers ». C’est prévu. Toute personne dans le délai 

de deux mois qui réclame, on rembourse;

– « Cela mérite une sanction. Parce que les bus ne rou-
lent pas, vous devez être dur, il faut rembourser ». 
C’est non seulement prévu, mais à la différence de 

votre proposition, nous y joignons une sanction com-

plémentaire de 10 % de la somme. C’est en cela du 

reste que je demande de ne pas vous suivre. Vous 

êtes en retrait par rapport à ce que le Gouvernement 

wallon pratique depuis quelques années. Je souhaite 
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maintenir la pénalité de 10 % que les TEC doivent 

inscrire comme créance à l’égard du Gouvernement 

wallon;

– « Admettons que la compétence soit fédérale – 
M. Borsus sait qu’en allant plus loin il mentirait – 
qu’allez-vous faire au niveau wallon ? Mettez-le dans 
le contrat de gestion ». Je m’y étais engagé, c’est 

fait. Je lis le contrat de gestion approuvé par le Gou-

vernement wallon : « Les TEC sont tenus d’assurer 
la continuité du service public de transport de per-
sonnes, de transport scolaire, sauf en cas de force 
majeure ».

Quelles sont les forces majeures ? 

C’est tout fait, circonstance, événement imprévisible, 

inévitable, indépendant dans le chef des parties, et qui ne 

peut raisonnablement pas être empêché par ces dernières 

malgré tous les efforts possibles. Sont visées : 

– les conditions climatiques;

– un événement accidentel;

– des manifestations imprévues ou d’ordre de police.

Donc, clairement le principe de continuité que vous 

souhaitez, que j’avais annoncé à Rome, est dans le 

contrat de gestion. Nous devons donc maintenant par la 

voie de la négociation, telle que nous y invitait M. Sene-

sael, progresser vers ce service maximum. 

J’ajouterai que j’ai foi en ce groupe qui est, aujour-

d’hui, le manager de la mobilité, réponse forte à nos 

diffi cultés de mobilité, réponse pertinente aux émissions 

de CO
2
 dont l’Union européenne nous rappelle combien 

nous devons les diminuer à l’avenir. 

Les TEC s’occupent du bus, du bus et du vélo, du bus 

et du train, du bus et de la voiture partagée. Tout cela, ce 

sont des éléments neufs dans lesquels s’inscrit le groupe 

TEC. La meilleure preuve, c’est que les Maisons des 

TEC vont s’appeler les Maisons de la mobilité. On voit 

donc bien que nous avons là un nouveau gestionnaire de 

la mobilité, avec en appui :

– le train : nous aurons un ticket unique que nous pré-

senterons avec Yannick Haak, en commun avec la 

SNCB, la STIB, les TEC et De Lijn;

– la voiture partagée avec Cambio;

– ou encore les vélos embarqués. 

Toutes les gares ou arrêts de bus importants qui sou-

haitent obtenir des armoires à vélos, les obtiennent pour 

pouvoir combiner l’un et l’autre. 

Mais les TEC doivent, me semble-t-il, relever un nou-

veau défi , c’est celui d’être un véritable facteur de déve-

loppement durable. En cela, le Gouvernement wallon a 

pris différentes décisions :

– l’installation des fi ltres à particules;

– l’ouverture de tous nos bus au biocarburant. Mme Cas-

sart s’en inquiétait tout à l’heure pour Wanze. C’est 

dans le contrat de gestion et dès lors que nous aurons 

les pompes nécessaires, nous pourrons le faire. Je 

me rendrai dans quelques semaines en Suède pour 

pouvoir étudier d’autres bus à propulsion propres 

– hybrides ou électriques –, parce que nous devons 

délibérément inscrire le groupe TEC dans la voie 

d’un modèle sur le plan du développement durable. 

Je voulais donc, au moment où nous remettons les 

bulletins – probablement avez-vous encore pour les uns 

et les autres, des enfants en âge de scolarité supérieure 

ou universitaire –, accorder au Gouvernement un bon 

bulletin. Même s’il le reste du travail dans le cadre du 

dialogue social que je veux entretenir, à telle enseigne 

qu’avait lieu, samedi à Assesse, le championnat Inter-

TEC où j’ai eu le bonheur de remettre les prix, de parti-

ciper et de discuter avec un grand nombre de chauffeurs. 

Le TEC Brabant wallon l’a emporté. 

Et même les représentants du TEC Charleroi, m’ont 

dit : « Écoutez, on ne sera jamais d’accord avec vous sur 
le licenciement de Samy, mais dans le même temps, nous 
vous sommes extrêmement reconnaissants de tout ce 
que vous avez fait avec le Gouvernement pour le groupe 
TEC ». Rien que cet élément-là nous encourage à pour-

suivre dans la direction que nous avons choisie.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus. 

M. Borsus (MR). – Je remercie M. le Ministre pour 

l’attention réservée à cette proposition de décret, même 

si je ne partage pas son analyse. 

En effet, hormis le résultat du championnat Inter-

TEC, l’ensemble des informations que vous nous avez 

communiquées, Monsieur le Ministre, nous étaient 

connues. Je vous les avais d’ailleurs annoncées dans 

mon propos à la tribune puisque c’est effectivement 

votre réponse systématique.

Vous comptez les bus, vous comptez les passagers. Je 

voudrais faire un petit correctif technique, ce n’est pas 

le nombre d’usagers : il n’y a pas 200 millions de Wal-

lons, c’est le nombre de voyages que l’on cite. Je dis cela 

juste pour le compte rendu, juste pour que chacun ne 

se dise pas : « Diable, j’ai manqué mon cours à l’école 
et j’ai donc dénombré quelques dizaines de millions de 
Wallons trop peu lorsque j’en parlais dans mes réunions 
antérieures ».

Monsieur le Ministre, si je pouvais résumer mon pro-

pos et mon analyse, à la prochaine grève – sauf si vous 

nous indiquez qu’à la suite des nouveaux mécanismes 

que vous avez mis en place, il n’y aura plus de grève 

sauvage –, je pense qu’on pourra indiquer aux usagers, 

à l’arrêt de bus, aux enfants, aux personnes qui atten-

daient notamment leur bus pour aller à l’hôpital ou dans 

d’autres déplacements qu’il y a un service minimum. Et 

d’ailleurs, il y a une commission que l’on a créée pour, 

avec les procureurs généraux, aller plus vite. 

Et nul doute que les usagers auront alors la conviction 

qu’en Région wallonne, il y a un service minimum, il 

y a même une commission qui s’en occupe. Commis-

sion à laquelle le Procureur général a été associé, un peu 
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d’ailleurs de la même façon que l’on a associé les pro-

cureurs généraux à l’annonce de la modifi cation de la 

législation en matière d’urbanisme et d’infraction d’ur-

banisme que le Ministre a choisi de reporter d’un an et 

demi par ailleurs. 

Mais indépendamment de cela, Monsieur le Ministre, 

– je veux encore bien vous accorder crédit pour une par-

tie de vos allégations d’aujourd’hui –, allons ensemble 

sur le terrain dans quelques jours, quelques semaines, 

quelques mois observer combien le service minimum 

que vous annoncez comme désormais existant en Région 

wallonne est effectif.

Monsieur le Ministre, le seul but de notre proposi-

tion de décret qu’avec plusieurs collègues je souhaitais 

vous soumettre est que nous puissions tenter d’avancer 

en termes de qualité du service public. Le but n’est pas, 

comme vous l’indiquez à la tribune si souvent, de refaire 

un débat polémique, un débat politicien, de se profi ler 

sur le terrain politique, mais d’avancer en termes de qua-

lité de service public, de le faire en dialogue avec les 

organisations syndicales. Mais surtout de le faire effec-

tivement et concrètement. C’est le rendez-vous que je 

tente de vous donner effectivement de façon insistante 

depuis le début de la législature. 

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael. 

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Ministre, vos 

déclarations sont assez contradictoires sur ce dossier. 

Cela nuit au bon fonctionnement des TEC et empêche 

d’aboutir à un bon accord avec les partenaires syndi-

caux, sur un vrai service minimum en Région wallonne. 

Par ailleurs, vous nous dites qu’il est plus facile – 

puisqu’il s’agit d’une compétence fédérale – pour vous 

que ce soit organisé à ce niveau. Vous n’avez pas répondu 

sur le fait que le cdH, à ce niveau, ne bouge pas. C’est la 

troisième fois que je vous pose la question, mais vous ne 

répondez toujours pas. 

Enfi n, vous prenez toujours en guise de comparaison 

la politique de votre prédécesseur, M. Daras qui a aug-

menté le nombre d’usagers de 13% en quatre ans pour 

terminer à 15 %. Ce n’est tout de même positif malgré 

les diffi cultés rencontrées dès le début.

Nous allons donc nous retrouver aujourd’hui dans la 

même situation qu’hier, dès l’instant où dans quelques 

semaines, vu l’absence de négociations fortes autour 

d’un service minimum qui jusqu’à présent n’a pas 

abouti, vous serez de nouveau sur les plateaux de RTL 

pour vous plaindre de cette situation. Cela ne fait pas 

l’ombre d’un doute ! Vous pousserez à nouveau un haut 

cri sur ce scandale de débrayage sauvage. Parce que les 

mécanismes mis en place aujourd’hui – vous le savez –, 

ne sont pas tenables. 

Enfi n, et là je partage votre objectif, vous plaidez pour 

un service maximum. Vous avez montré à quel point les 

chauffeurs ont fait des efforts, à quel point cette entre-

prise a pu se métamorphoser et a pu évoluer. Je vous 

pose donc la question de savoir quel est le bénéfi ce que 

les chauffeurs des TEC enregistrent par rapport à tous 

ces efforts. 

M. le Président. – La parole est à M. Senesael. 

M. Senesael (PS). – Au nom du groupe socialiste, je 

remercie M. le Ministre pour les réponses et l’attention 

qu’il porte aux propositions que nous lui avons humble-

ment transmises. L’équation négociations et contrat de 

gestion était à ce point importante qu’il en maîtrisera 

et qu’il demande d’en maîtriser les différents éléments. 

Ces éléments sont conjugués au pluriel pour que juste-

ment au niveau des constats qui ont été enregistrés et au 

niveau des avancées signifi catives qui doivent être réa-

lisées, nous puissions vraiment assurer aux chauffeurs 

toute la sécurité voulue, nécessaire et indispensable. 

À l’instar de notre collègue qui vient de plaider pour 

ce chauffeur qui vient de nous quitter, je voudrais dire 

combien nous sommes d’accord en la matière. 

Je voudrais aussi dire à l’auteur de la proposition, que 

force est de constater qu’au niveau fédéral, nous n’avons 

pas encore pu voir et en tout cas constater que ce soit 

au niveau de projets ou de propositions, un véritable 

engouement et en tout cas, une véritable fusion d’inté-

rêts pour qu’à ce niveau-là, nous ayons aussi une pro-

position émanant d’un groupe politique qui puisse être 

proposée et suivie.

M. Borsus (MR). – Elle est déposée, mais suivie, 

c’est autre chose.

M. Collignon (PS). – Vous pouvez demander à 

M. Didier Reynders de convaincre le Gouvernement 

fédéral. Vous ne pouvez pas reprocher au niveau wallon 

ce que vous n’êtes pas capable de faire au niveau fédéral, 

soyez cohérent.

M. le Président. – Monsieur Collignon, je vous prie-

rai de demander la parole au président.

M. Senesael (PS). – Je voudrais, à ce titre, dire com-

bien on peut apprécier le travail important effectué par 

des membres de l’Assemblée et notre collègue qui pro-

pose le décret, aujourd’hui, tout particulièrement. J’en 

appelle à cette cohérence des niveaux de pouvoir pour 

que nous puissions vraiment agir dans cette cohérence si 

l’on veut aboutir à des concrétisations. 

M. le Président. – La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). – Monsieur le Président, M. le 

Ministre a manifestement, et on le sait, le sens de la for-

mule et du bon mot. Il a aussi bien entendu toute mon 

estime et je le remercie de ses propos à cet égard. Il n’en 

reste pas moins que derrière la bonne tournure de phrase, 

Monsieur le Ministre, avouez que dans votre réponse par 

rapport à la proposition de décret de M. Borsus, c’était 

un peu creux. 
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Que vos bonnes formules parviennent encore plus 

ou moins à tromper l’opinion publique – mais je vous 

préviens, cela se perd –, ici au Parlement, il n’en est pas 

question.

Essayons donc de rester sérieux. Vous avez raison 

de souligner combien le métier de chauffeur aux TEC 

est diffi cile. À ce sujet, nous rejoignons totalement vos 

propos. Vous avez eu raison de le rappeler et nous ne 

pouvons que vous applaudir à cet égard-là.

Pour le surplus, qu’avez-vous fait dans votre réponse ? 

Vous vous êtes décerné un bon bulletin. J’allais le dire 

et pensais être un peu péjoratif en le disant, mais vous 

vous l’êtes dit vous-même. Cela me facilite les choses. 

Je vous fais remarquer que le bon bulletin – je ne sais pas 

si c’est de l’enseignement à la Marie Arena – vous vous 

le décernez vous-même. Dans les méthodes d’enseigne-

ment, je ne pense pas que c’est une bonne chose. 

Je n’ai rien entendu dans vos propos qui va à l’encon-

tre de l’excellente proposition déposée par M. Borsus. Je 

suppose que vous allez suggérer au Gouvernement wal-

lon – j’ai appris aussi avec beaucoup de satisfaction pour 

vous que le Gouvernement wallon vous soutenait de 

manière unanime – et à la majorité qui vous soutient de 

manière unanime d’adopter cette proposition de décret. 

M. le Président. – Plus personne ne demandant la 

parole dans la discussion générale, je la déclare close et 

vous propose de voter ultérieurement sur l’article réservé 

et l’ensemble de la proposition de décret. 

PROPOSITION DE DÉCRET
VISANT À ÉVACUER LE RISQUE LIÉ

À LA PRÉSENCE CONCENTRÉE
DE MONOXYDE DE CARBONE,

DÉPOSÉE PAR MM. STOFFELS ET CONSORTS
(DOC. 766 (2007-2008) – Nos 1 À 3)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 

de la proposition de décret visant à évacuer le risque lié à 

la présence concentrée de monoxyde de carbone, dépo-

sée par MM. Stoffels et Consorts.

Je vous propose de prendre comme base de la discus-

sion générale, le texte adopté en Commission de l’Amé-

nagement du Territoire, des Transports, de l’Énergie et 

du Logement. 

Je déclare la discussion générale ouverte. 

La parole est à M. Senesael, Rapporteur. 

M. Senesael (Rapporteur). – Monsieur le Président, 

Monsieur le Ministre, chers Collègues, il me revient 

le plaisir de faire rapport auprès de vous sur les débats 

qui se sont tenu suite à l’examen de la proposition de 

M. Stoffels sur les risques liés à la présence de monoxyde 

de carbone. Ces débats se sont tenus dans la sérénité qui 

sied à notre Assemblée.

D’emblée, M. Stoffels précise que, s’il y a bien un 

point commun avec la proposition de Mme Bidoul, 

laquelle propose la pose de détecteurs de CO, son texte 

adopte quant à lui une approche préventive visant à éli-

miner le risque dès que celui-ci est constaté. Cela en 

assurant un bon entretien et un bon fonctionnement des 

appareils à combustion, d’une part et en assurant un 

apport suffi sant d’air frais, d’autre part. 

M. Stoffels a ensuite présenté des articles de sa pro-

position qui vise à introduire la notion de risque lié au 

CO dans l’article 3 du Code wallon du logement et à 

sensibiliser les enquêteurs régionaux ou communautai-

res au risque potentiel que représente le monoxyde de 

carbone lors de son contrôle. 

La discussion générale a vu plusieurs intervenants 

porter leur point de vue à la proposition de M. Stoffels. 

Mme Bidoul a tout d’abord indiqué avoir du mal à perce-

voir la plus-value de cette proposition par rapport à l’ar-

rêté du Gouvernement du 30 août 2007. Elle précise que 

la possibilité de vérifi er la conformité du logement au 

regard des normes imposées par la Région existe déjà.

M. Stoffels a pour sa part rappelé que l’objet de 

sa proposition est bien de préciser, de manière plus 

détaillée, les éléments pouvant nuire à la santé de l’occu-

pant en inscrivant de manière explicite le CO à l’article 3 

du Code wallon du Logement. Le fait d’inscrire tel quel 

le CO à cet article permettra de sensibiliser davantage 

l’attention de l’Administration régionale sur cette pro-

blématique sensible et donner ainsi à cette problémati-

que la place qu’elle mérite pour lutter contre l’insécurité 

et l’insalubrité dans les logements. 

M. Borsus, pour sa part, estime que si la préoccupation 

est louable, le texte de la proposition n’apporte guère de 

valeur ajoutée. M. Stoffels rappelle que l’inscription du 

CO en tant que tel dans le Code vise également à ce que 

la églementation soit appliquée de manière uniforme, 

quel que soit le Gouvernement. 

M. Jamar a indiqué qu’il avait, en son temps, déposé 

une proposition de décret sur les détecteurs d’incendie. 

Enfi n, M. le Ministre a accueilli favorablement la 

proposition de M. Stoffels. Il n’a fait aucune objection 

à ce que l’article 3 soit complété par un point 9 faisant 

référence au CO. 

M. le Ministre a également précisé la pertinence de 

l’arrêté du 30 août 2007, arrêté qui se voit complété par 

cette proposition. 

Par ailleurs, concernant la question de la fi abilité du 

matériel, M. le Ministre précise qu’une étude de Test-
Achat sera prochainement disponible. Mme Bidoul a 

souhaité attendre les résultats de celle-ci. 

La commission est ensuite passée au vote article par 

article, lesquels ont été traduits en amendements de 

Majorité et adoptés par 7 voix et 4 abstentions. 
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Ainsi se clôture mon rapport et pour le surplus, je 

m’en réfère au rapport écrit.

(M. Lebrun, Vice-Président, prend place au fauteuil 
présidentiel.)

M. le Président. – La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Monsieur le Président, Monsieur 

le Ministre, chers Collègues, le monoxyde de carbone 

continue de tuer dans nos foyers et encore plus dans les 

maisons de nos citoyens les plus défavorisés. 

Dans ces conditions, les pouvoirs publics, et donc le 

Gouvernement et le Parlement, se doivent d’intervenir, 

chacun selon ses modes propres d’expression et d’ac-

tion.

Aujourd’hui, par la proposition qui nous occupe, il 

nous est demandé d’intervenir au niveau de la préven-

tion – c’est la démarche principale de MM. Stoffels et 

Consorts.

Comme l’a fait remarquer en commission Mme Bidoul 

– par ailleurs auteur d’une autre proposition relative au 

monoxyde de carbone qui, nous l’espérons, viendra 

bientôt en séance plénière –, le Gouvernement wallon 

est intervenu dans cette matière par voie d’arrêté. Pour 

elle, il y a donc redondance entre l’arrêté et la proposi-

tion dont nous discutons aujourd’hui. 

À l’argument de Mme Bidoul, l’auteur de la propo-

sition qui nous occupe, répond que rien n’empêche le 

Parlement de légiférer – et c’est très vrai – et de hausser 

le souci du monoxyde de carbone au niveau d’un décret. 

Le décret doit servir d’aide-mémoire permanent et de 

repère pour l’Exécutif. Pourquoi pas ! Nous votons sou-

vent, dans ce Parlement, des décrets que nous appelons 

Tippex, aujourd’hui, nous voterons pour un décret aide-

mémoire permanent en pensant à toutes les victimes du 

monoxyde de carbone.

(Applaudissements sur les bancs du FN.)

M. le Président. – La parole est à M. Grommes.

M. Grommes (cdH). – Monsieur le Président, Mon-

sieur le Ministre, chers Collègues, le texte que notre Par-

lement se propose d’adopter aujourd’hui est important 

pour la santé de nos concitoyens. La Région wallonne va 

effectivement renforcer la prévention des intoxications 

au monoxyde de carbone. 

La question des intoxications au monoxyde de car-

bone n’est pas un problème à prendre à la légère et je 

crois que toutes les initiatives dont nous avons discuté en 

commission, participent de cette affi rmation. 

Même subventionnée, à ce stade, l’installation des 

détecteurs de monoxyde de carbone risque de donner à 

nos citoyens un faux sentiment de sécurité, d’autant plus 

que les experts auditionnés nous ont alertés sur le man-

que de fi abilité des appareils standard de détection. 

Ne serait-il pas judicieux d’équiper les profession-

nels sociaux, qui passent dans beaucoup de logements, 

de détecteurs portables, fi ables et contrôlés ? 

En tout cas, au niveau de notre commission, il est 

préférable d’agir en amont du problème. C’est l’objectif 

poursuivi par le texte en projet. En effet, il vise à intégrer 

la notion de risque lié au monoxyde de carbone dans le 

Code wallon du logement. 

De plus, il permettra aux estimateurs visitant un loge-

ment, par exemple, de rechercher et de constater le ris-

que d’intoxication au monoxyde. En cas de présence de 

ce gaz, ils en avertiront immédiatement l’occupant en 

proposant des mesures adéquates à prendre pour suppri-

mer le risque. 

Je me félicite de cette avancée. Il s’agit de demander 

expressément aux agents de l’Administration d’accorder 

une véritable attention au monoxyde de carbone. 

Au-delà de cela, Monsieur le Ministre, il est fonda-

mental de sensibiliser nos concitoyens à l’entretien et au 

bon fonctionnement des appareils de combustion pour se 

prémunir justement contre ce risque. 

Enfi n, il reviendra aussi au Gouvernement de former 

régulièrement les enquêteurs à l’utilisation de ces appa-

reils. 

Vous l’avez très bien compris, pour ces raisons, le 

groupe cdH se prononcera en faveur de cette proposition 

de décret. 

(Applaudissements sur les bancs du cdH.)

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels. 

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Président, Monsieur 

le Ministre, chers Collègues, dans la vie parlementaire, 

il est des débats qui doivent faire consensus tant l’intérêt 

du citoyen est directement en jeu, et la lutte contre le 

monoxyde de carbone en fait incontestablement partie. Il 

est dommage qu’un groupe qui a déposé une proposition 

de décret sur les détecteurs de monoxyde de carbone ne 

se soit pas rallié aux avancées de ma proposition. 

Plusieurs auditions ont éclairé les membres de la 

commission sur les vrais dangers des émanations de 

monoxyde de carbone dans une pièce mal ventilée, dotée 

d’un chauffage défaillant. L’audition du Docteur Tissot, 

du Centre anti-poison, centre de référence en la matière, 

nous a très explicitement détaillé l’impact de ce gaz sur 

la santé humaine. 

Tous, comme d’autres personnes auditionnées dans 

le cadre de ce débat, nous ont bien précisé que les détec-

teurs de CO ne représentaient pas la solution miracle, 

capable de répondre à tous les cas de fi gure qui peuvent 

déclencher une intoxication au monoxyde de carbone. 

C’est dans ce cadre qu’une action plus en amont, 

davantage préventive, apparaît comme le disposi-

tif à mettre en œuvre pour lutter contre ce gaz qui fait 

encore chaque année plusieurs victimes en Belgique et 
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en Wallonie. Tel est le point de départ de la proposition 

de décret que j’ai déposée et sur laquelle nous votons 

aujourd’hui.

En inscrivant explicitement un 9° à l’article 3 du 

Code wallon du logement, concernant le risque qui est 

lié à la présence de monoxyde de carbone, on place la 

lutte contre le CO, et tous les risques qui y sont liés, au 

rang des priorités régionales en matière de politique de 

salubrité et de sécurité dans le logement. 

Le Code wallon du logement est le texte fondamental 

au départ duquel tout acte administratif, juridique, fi nan-

cier, est pris par tout organisme actif dans ce secteur en 

Région wallonne. Il importait donc d’y faire allusion, 

de manière explicite, à la lutte contre le monoxyde de 

carbone.

Toujours dans l’optique préventive qui guide ma 

proposition, un nouvel article 4ter veillera à renforcer 

l’action préventive au travers des fonctionnaires et des 

agents de l’Administration ou des agents communaux 

agréés par le Gouvernement wallon tels que le Code y 

fait référence à l’article 5. Ceux-ci constituent en quel-

que sorte les dispositifs de première ligne, l’outil idéal 

pour communiquer de personne à personne sur le terrain 

dans les habitations susceptibles de générer du CO. 

Il importe que la Région wallonne assure la formation 

de ces agents de terrain pour leur permettre d’abord de 

détecter le monoxyde de carbone ou les sources poten-

tielles qui pourraient le générer dans un espace où se 

trouve un poste à combustion défectueux ou dans un 

espace mal ventilé et, ensuite, que ces mêmes agents fas-

sent des propositions aux personnes habitant ces espaces 

à risque pour les aider à supprimer les sources de CO. 

Je pense que le contact humain est la voie que nous 

devons privilégier pour combattre le monoxyde de car-

bone là où il risque de faire le plus de ravages. Je plaide 

pour un ancrage local de la prévention et de la détection 

des risques de CO. 

Ne perdons pas de vue que les intoxications au CO 

se produisent d’abord dans les habitations mal ventilées, 

les habitations présentant un défaut au niveau de leurs 

appareils à combustion. Dans la grande majorité des cas, 

ce sont des ménages qui rencontrent des diffi cultés sur le 

plan du revenu qui sont concernés. Si l’on prétend vou-

loir assurer l’accès au logement pour tous, il faut bien 

sûr inclure dans ce débat l’accès à un logement sûr, sain 

et décent. 

C’est exactement dans cet esprit que ma proposition 

entend inclure ces deux nouveaux éléments : un nou-

veau critère de salubrité et de sensibilisation des agents 

menant des enquêtes, dans le Code du logement. Tout le 

reste ne sera que polémique stérile. 

Le groupe socialiste a fait ici preuve de détermina-

tion. La lutte contre l’insalubrité dans l’habitat en Wal-

lonie devra compter désormais avec la lutte contre les 

risques liés au CO. Pour autant, et c’est une ouverture 

que je fais à l’égard du groupe MR, nous ne fermons 

pas défi nitivement la porte au dispositif d’alerte qu’est 

le détecteur de monoxyde de carbone. 

Mais si ces instruments présentent encore de nom-

breuses limites dans leur mode de fonctionnement, à 

l’heure actuelle, ils pourront tout aussi bien faire partie 

d’un dispositif global visant à lutter contre le CO. 

Pour cela, nous attendrons évidemment, comme 

vous, le résultat d’un rapport mené par Test-Achat, qui 

sera disponible en septembre. 

En tant qu’hommes et femmes politiques, les citoyens 

attendent de nous que nous fassions preuve de respon-

sabilité dans les textes que nous votons. À cet égard, 

j’espère une nouvelle fois que ma proposition trouvera 

l’adhésion maximale au sein de ce Parlement. 

M. le Président. – Plus personne ne demandant la 

parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. – Je vous propose de passer à pré-

sent à l’examen des articles de la proposition de décret 

visant à évacuer le risque lié à la présence de monoxyde 

de carbone.

« Article premier

§ 1er. L’intitulé du chapitre premier du titre II du Code 

wallon du logement est remplacé par les mots suivants : 

« CHAPITRE premier – Des critères de salubrité 
et de la sécurité contre les risques d’incendie des loge-
ments et contre l’intoxication par le monoxyde de car-
bone ».

§ 2. L’intitulé de la section première bis du même 

chapitre est remplacé par les mots suivants :

« Section première bis. – De la sécurité contre les ris-

ques d’incendie des logements et contre l’intoxication 

par le monoxyde de carbone ».

§ 3. L’intitulé de la section 2 du même chapitre est 

remplacé par les mots suivants :

« Section 2. – Du respect des critères de salubrité 
et de la sécurité contre les risques d’incendie des loge-
ments et contre l’intoxication par le monoxyde de car-
bone ».

– Adopté. »

« Art. 2

À l’article 3, alinéa 2, du même Code, ajouter un 9° 

rédigé comme suit : 

« 9° le risque lié à la présence de monoxyde de car-

bone. ».

– Adopté. »
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« Art. 3

Insérer dans le même Code un nouvel article 4ter 

rédigé comme suit :

« Art. 4ter. – En cas d’enquête, le fonctionnaire ou 

l’agent cité à l’article 5 recherche et constate un risque 

d’intoxication par le monoxyde de carbone. En cas de 

présence de ce gaz, il en avertit immédiatement l’occu-

pant et propose les mesures adéquates à prendre pour 

supprimer ce risque. Le Gouvernement fi xe les modali-

tés de mise en œuvre du présent article. ».

– Adopté. »

« Art. 4

Le présent décret entre en vigueur le jour de son 

adoption par le Parlement wallon.

– Adopté. »

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble de la 

proposition de décret. 

PROPOSITION DE DÉCRET
MODIFIANT LE DÉCRET

DU 9 DÉCEMBRE 1993 RELATIF
AUX AIDES ET AUX INTERVENTIONS

DE LA RÉGION WALLONNE
POUR LA PROMOTION DE L’UTILISATION 

RATIONNELLE DE L’ÉNERGIE,
DES ÉCONOMIES D’ÉNERGIE

ET DES ÉNERGIES RENOUVELABLES,
DÉPOSÉE PAR MM. JAMAR ET CONSORTS

(DOC. 795 (2007-2008) – Nos 1 ET 2)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’exa-

men de la proposition de décret modifi ant le décret du 

9 décembre 1993 relatif aux aides et aux interventions 

de la Région wallonne pour la promotion de l’utilisa-

tion rationnelle de l’énergie, des économies d’énergie et 

des énergies renouvelables, déposée par MM. Jamar et 

Consorts.

Je vous signale que la proposition de décret a fait 

l’objet d’un rejet en Commission de l’Aménagement du 

Territoire, des Transports, de l’Énergie et du Logement. 

Je déclare la discussion générale ouverte. 

M. Borsus, Rapporteur, fait référence à son rapport 

écrit. 

La parole est à M. Pire. 

M. Pire (FN). – Monsieur le Président, Monsieur 

le Ministre, chers Collègues, je vous rappellerai tout 

d’abord que les députés wallons FN ont récemment voté 

le décret sur la performance énergétique des bâtiments. 

Dans cet esprit, ils se réjouissent de l’annonce faite par 

M. le Ministre de la prochaine parution au Moniteur 

belge des arrêtés d’application de ce décret – parution 

mi-juillet, dit-il –, nous en prenons bonne note. 

En votant en faveur du décret PEB, les députés wal-

lons FN ont clairement déclaré qu’il était possible et sou-

haitable de faire mieux, c’est-à-dire renforcer la norme 

pour une plus grande économie d’énergie. Si l’occasion 

décrétale se présente, ils n’hésiteront pas à voter dans ce 

sens. Les députés wallons FN se sont également pronon-

cés pour l’encouragement de la construction de maisons 

passives. 

Dans le système complexe de primes multiples et de 

déductions fi scales que nous connaissons et compte tenu 

des inévitables délais administratifs, nous reconnaissons 

qu’un préfi nancement est de la plus grande utilité, spé-

cialement pour les personnes à revenus modestes. De 

plus, d’une manière générale, la perspective d’un pré-

fi nancement constitue un réel incitant qui permettra de 

concrétiser plus vite et plus tôt une foule d’initiatives 

particulières qui vont dans le sens de l’économie d’éner-

gie tant souhaitée. 

En conséquence, les députés wallons FN voteront 

en faveur de la proposition de décret de MM. Jamar et 

Consorts. 

M. le Ministre a annoncé en commission que, consul-

tées, les banques ont déclaré qu’elles n’étaient pas inté-

ressées par les opérations de préfi nancement. 

Ceux qui connaissent les banquiers savent que ceux-ci 

n’apprécient pas, notamment pour des raisons de coûts 

administratifs très élevés, les opérations de courte durée 

portant sur des montants peu élevés. Ce désintérêt ban-

caire, qui est d’une certaine manière incivique, doit ame-

ner les Pouvoirs publics, dans leur ensemble et à tous les 

niveaux, à approfondir leur réfl exion et surtout à la faire 

aboutir sur le fi nancement des programmes énergétiques 

et sur le système du tiers investisseur. 

En conclusion, chers Collègues, au moment où les 

Pouvoirs publics sont obligés de renforcer, vu les cir-

constances, leur programme d’économie d’énergie, ils 

sont tenus d’apporter la plus grande attention à leur 

fi nancement et au fi nancement des citoyens qui utilisent 

ces programmes. 

M. le Président. – La parole est à présent à M. Stof-

fels. 

M. Stoffels (PS). – En matière de politique énergé-

tique, pendant cette législature, nous avons ouvert plu-

sieurs chantiers. Le chantier qui me paraît être le plus 

important et qui me paraît rapporter le plus tant du point 

de vue écologique que pour ceux qui souffrent de la chute 

de leur pouvoir d’achat, c’est l’isolation thermique. 

À plusieurs reprises, nous avons entendu le Ministre 

dire que la Région est, à l’heure actuelle, sollicitée plus 

de 40.000 fois pour octroyer les primes par rapport à des 

maisons qui vont être isolées, qui vont avoir un nouveau 
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chauffage ou qui vont être équipées de technologies 

modernes, par exemple en termes d’énergie solaire.

En consultant les pages de l’IWEPS, les statistiques 

en la matière laissent penser qu’en termes d’isolation 

des toitures, de double vitrage ou encore d’isolation des 

murs, voire d’isolation des sols, etc., qu’au total, c’est à 

peu près 2 millions de demandes potentielles qui nous 

attendent. Au rythme de 40.000 primes par année, nous 

risquons d’avoir encore du travail pour un demi-siècle. 

D’une part, il sera diffi cile pour la Région de subven-

tionner l’entièreté des travaux qui doivent être entrepris 

et, ce d’autant plus que le niveau d’isolation thermique 

d’une maison moyenne, en Région wallonne, corres-

pond à peu près à l’isolation thermique de maisons telles 

qu’on les trouve au Portugal, en Espagne ou en Grèce, 

à la différence que le climat de ces pays est beaucoup 

plus clément. 

La question gagnera également toute son importance 

lorsque l’on sait que la directive européenne sur la per-

formance énergétique des bâtiments prescrit qu’à par-

tir de 2009, tout bâtiment qui changera de propriétaire 

devra être accompagné d’un certifi cat énergétique qui, 

dans l’hypothèse où il est bon, aura un impact positif. 

Par contre, s’il est mauvais, cela se traduira par une 

baisse considérable de la valeur patrimoniale du bien de 

nos citoyens. 

Il est évident, et j’apprécie que le Ministre l’ait répété 

à plusieurs reprises, que tout doit commencer par un 

audit énergétique, c’est-à-dire par l’expertise d’une part 

et la communication d’homme à homme sur l’ensem-

ble des travaux qui doivent être réalisés prioritairement, 

d’autre part. 

Je tiens d’ailleurs à remercier le Gouvernement pour 

son initiative Reha+, qui permet d’avancer sur ce plan 

et qui module également le montant de la subvention en 

fonction du revenu disponible du ménage. 

Il est vrai, nous avons, en Région wallonne, des mil-

liers de ménages qui déclarent un revenu annuel inférieur 

à 10.000 euros. Cela signifi e qu’ils n’ont pas la capacité 

d’être aidés sur le plan d’une ristourne fi scale. Parce que 

non redevables, non taxables, ces ménages ne peuvent 

profi ter de cette ristourne fi scale, alors qu’ils ont peut-

être plus besoin que d’autres. 

Je partage la réaction de M. le Ministre lorsqu’il dit 

qu’un décret d’une telle importance doit être analysé sur 

le plan du fi nancement, sur le plan de l’appel que feront 

les gens par rapport à la Région wallonne et des enga-

gements budgétaires qui doivent suivre. Il ne suffi t pas 

d’avoir un dispositif, si l’on n’en a pas les moyens. 

Si nous ouvrons la porte vers un préfi nancement, 

c’est-à-dire vers une meilleure capacité des ménages 

qui disposent d’un bas revenu ou d’un revenu insuffi sant 

pour payer des investissements de leur poche, il y aura, 

très probablement, un appel accru des demandes. 

D’autre part, je dois aussi dire que l’idée du préfi -

nancement m’est très sympathique, parce que, juste-

ment, elle aide les ménages qui en ont le plus besoin, et 

notamment ceux qui disposent d’un revenu inférieur à 

10.000 euros/année ou inférieur à 25.000 euros/année, 

c’est-à-dire les ménages à revenus précaires et moyens 

modestes. 

Je proposerai, donc, une méthode de travail plutôt 

qu’une réaction défi nitive par rapport au document tel 

qu’il nous est soumis à l’heure actuelle. 

Comme méthode de travail – et après concertation, 

bien sûr, avec les collègues du cdH et du MR –, je vous 

propose de ne pas statuer défi nitivement sur le texte de 

cette proposition, aujourd’hui, mais de la renvoyer en 

commission afi n d’essayer de trouver une formule qui 

permette d’intégrer tous les éléments à prendre en consi-

dération. Parce que nous avons déjà quelques dispositifs 

en matière de préfi nancement : je rappelle le prêt social 

qui en soi est un dispositif semblable. Je rappelle aussi 

la possibilité pour le propriétaire de transférer la prime 

directement à l’installateur, ce qui est un autre mode de 

préfi nancement. 

Par ailleurs, on pourrait intégrer dans un premier 

temps, dans cette réfl exion, tous ces éléments et dans 

un second temps, les impacts probables sur le plan bud-

gétaire pour éventuellement atterrir avec une solution 

qui puisse être cosignée par l’ensemble des groupes qui 

composent notre majorité. 

C’est une proposition que je souhaite voir avancer. 

Mon collègue, Michel Lebrun, l’a également concertée 

avec le Ministre qui n’est pas fermé à cette proposition. 

Mais plutôt que de terminer un débat aujourd’hui qui 

doit avoir lieu, reportons le document en commission et 

penchons-nous y encore une fois. 

(Applaudissements sur tous les bancs.)

– M. José Happart, Président, reprend place au fau-
teuil présidentiel.

M. le Président. – La parole est à M. Lebrun.

M. Lebrun (cdH). – Monsieur le Président, Mes-

sieurs les Ministres, chers Collègues, il est vrai que 

nous avons examiné en commission la proposition de 

M. Jamar qui, à première vue, paraît extrêmement sym-

pathique. Toutefois, une proposition sympathique peut 

également engendrer des effets importants, non seu-

lement en termes d’isolation, mais aussi en termes de 

fi nances publiques.

Je me souviens d’un temps – il est déjà éloigné main-

tenant – où des accords sur des primes étaient signés et 

où il a fallu cinq, six ou sept ans pour payer les octrois 

de primes qui avaient été signés par le Ministre, qui 

constituaient un engagement par le Gouvernement, sans 

nécessairement que les structures fi nancières ne soient à 

l’arrière de ces décisions. 
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Je pense, ainsi que mon collègue, M. Stoffels, le sou-

lignait, que le nombre de demandes de primes introdui-

tes aujourd’hui – on est passé de 23.000 primes à près 

de 40.000 à ce jour, et j’excepte les primes pour poêles 

à bois de l’année dernière – montre qu’il y a une réelle 

réfl exion qu’il faut entamer avec le Gouvernement quant 

à un système de préfi nancement qui suppose, bien sûr 

– le Gouvernement n’étant pas le banquier de la popula-

tion wallonne – un accord avec un secteur fi nancier qui 

demande aussi que des contrôles puissent être organisés 

pour qu’il n’y ait pas de dérive en la matière. 

Cette proposition de décret de M. Jamar mérite en 

tous les cas que l’on se penche sur elle avec énormément 

d’attention afi n d’en voir absolument tous les contours. 

Autant l’idée semble intéressante, autant me sem-

ble-t-il, il faut plancher sur la question. Je ne prendrai 

comme exemple que l’idée qui avait été lancée du préfi -

nancement des partenariats public-privé au niveau sco-

laire où il a fallu un an et demi pour aboutir à une propo-

sition qui tienne la route. 

Avec l’accord du Ministre, avec lequel je me suis 

entretenu brièvement, je pense qu’il serait sage pour 

notre Parlement de ne pas clôturer, aujourd’hui, la dis-

cussion, mais de reprendre cette proposition et de voir 

comment on peut en déterminer l’ensemble des contours 

pour arriver, fi nalement, au bénéfi ce de l’ensemble de 

notre population, à une solution qui permette à chacune 

et à chacun d’avoir, comme objectif, une isolation des 

maisons qui soit faite de manière totalement correcte et 

cohérente, secure sur le plan juridique ainsi que sur le 

plan fi nancier. 

Donc, pas d’aventure en la matière – je ne dis pas que 

M. Jamar a voulu nous lancer dans une aventure –, mais 

il me semble en tous les cas que si nous n’entourons pas 

correctement le processus, nous risquons des aventures 

qui ne seraient ni à l’avantage de la population wallonne, 

ni à l’avantage du sérieux des Pouvoirs publics.

Comme M. Stoffels l’a signalé, je demande le renvoi 

de cette proposition en commission et je ne doute pas 

que M. Jamar sera sensible aux arguments qui ont été 

invoqués, ici, et qui sont certainement les siens égale-

ment en tant qu’ancien coresponsable des fi nances d’un 

autre Gouvernement. 

Il se rendra certainement compte qu’il faut étudier le 

processus. Même si la Commission de l’Aménagement 

du Territoire a l’habitude de travailler de manière sou-

tenue et très tardive, il convient de ne pas évacuer cette 

proposition par un vote qui ne serait à l’avantage, ni des 

uns ni des autres. 

(Applaudissements sur tous les bancs.)

M. le Président. – La parole est à M. Jamar. 

M. Jamar (MR). – Monsieur le Président, chers Col-

lègues, je suis évidemment conscient qu’il est l’heure 

des votes, mais il s’agit là d’un dossier qui concerne tou-

tes les Wallonnes et tous les Wallons. 

MM. Stoffels et Lebrun se sont exprimés. Je tiens 

à attirer l’attention sur le fait que sur les quelque 

1.330.000 logements en Région wallonne, seuls les deux 

tiers disposent d’une toiture isolée, et 340.000 d’une iso-

lation au niveau des murs. 

Notre performance énergétique est la plus mauvaise 

d’Europe, à part le Portugal et l’Espagne où il fait plus 

chaud. 

Toutes choses restant égales, c’est la plus mauvaise 

performance énergétique tout court, il faut en être 

conscient. Il y a une directive PEB européenne, on en a 

parlé tout à l’heure, qui a été, avec 16 mois de retard, mais 

je n’en ferai pas le débat ici, transposée dans notre droit 

wallon. Les arrêtés d’exécution du décret PEB – M. le 

Ministre voudra sans doute bien le confi rmer – seront 

bien publiés au Moniteur belge pendant les vacances. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 

et du Développement territorial. – Oui, en allemand, en 

fl amand et en français.

M. Jamar (MR). – C’est très bien. Les 22 primes 

wallonnes d’une part, et les réductions et déductions fi s-

cales d’autre part, font que le quidam wallon, qui n’a 

pas accès à l’information, passe facilement à côté de ces 

aides et de surcroît, s’il n’en a pas les moyens. 

La politique gouvernementale a eu des aspects posi-

tifs, mais le discours a jusqu’ici été le suivant pour les 

nouvelles maisons : « Équipez-vous d’un système photo-
voltaïque et vous aurez un certifi cat énergétique ». On a 

fi nalement fort peu parlé des maisons existantes : plus de 

1.300.000 logements wallons.

En Flandre, par exemple – je ne veux pas dire que 

tout ce qui se fait en Flandre est bien et que tout ce qui se 

fait ici est mauvais et l’inverse –, un plan 2020 Isolation 

a été adopté. 

Pendant la commission, tous mes collègues étaient 

d’accord pour dire que l’isolation était prioritaire. Je 

reprends quelques phrases. Ainsi, on note en commission: 

« Le Ministre remercie M. Jamar pour sa proposition qui 
entre pleinement dans sa politique en termes d’objectifs. 
Mme Dethier-Neumann estime que sur le fond, elle peut 
suivre le constat MR. M. Lebrun pense que le mérite de 
l’exposé de M. Jamar est de bien présenter le problème. 
M. Onkelinx se déclare assez sensible à l’argumentation 
développée par M. Jamar. M. Devin trouve la proposi-
tion séduisante; il y retrouve des principes qui lui sont 
chers et qui concernent tous nos citoyens ». Fin de cita-

tion, mais je pourrais continuer.

Après cela, quand on vote, on se retrouve majorité 

contre opposition. 

Il y a des avocats, ici, celui qui lit son jugement et 

qui dit : « j’arrive au dispositif, toute la motivation est 
favorable » et patatras, le jugement dit le contraire. C’est 
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un peu ce qui s’est passé, mais je note avec beaucoup 

d’enthousiasme l’ouverture qui s’exprime aujourd’hui 

par la voix de MM. Stoffels et Lebrun, et par là même, je 

suppose, après concertation avec le Gouvernement et le 

Ministre en particulier. 

J’aimerais attirer votre attention sur la technique du 

préfi nancement. Ayant fait cette proposition il y a plu-

sieurs semaines, le 20 juin dernier, le PS dévoilait son 

plan énergivore « le logement wallon ». J’avais l’im-

pression qu’ils avaient recopié intégralement ma propo-

sition de décret. J’y retrouve exactement les mêmes sta-

tistiques; ce qui confi rme que nous avons les uns et les 

autres de bonnes statistiques, c’est rassurant, sauf pour 

les 36 litres de mazout ou de gaz, moi, j’étais à 37, mais 

à part cela nous sommes avec Elio sur la même longueur 

d’onde. (Rumeurs.) Une fois n’est pas coutume.

Le PS constate avec moi que l’isolation thermique 

d’une maison moyenne par la pose de doubles vitrages 

notamment permet d’économiser 39 euros par mois 

alors que l’investissement nécessite un remboursement 

de 34 euros par mois. Les gens ne le savent pas. Quand 

bien même, sans passer par les primes et sans les réduc-

tions fi scales, on gagne à mettre du double vitrage et à 

faire un prêt normal – même cet exemple-là parle de lui-

même alors que l’on doit mettre en route le système du 

tiers investisseur et de préfi nancement. Tout le nœud du 

problème réside dans le préfi nancement. On va me dire 

que c’est facile de le dire, encore faut-il le faire, le bud-

gétiser. 

J’entends parler d’objectif 2012, 2020, que ce soit 

Kyoto, en Wallonie. Mais il faut se donner les moyens 

de sa politique dans le cadre d’un budget dont je sais 

qu’il n’est pas extensible, mais qui peut être en tout cas 

envisagé de manière beaucoup plus proactive qu’il ne 

l’est à l’heure actuelle. D’ailleurs, Elio Di Rupo conti-

nue en disant : « La technique, c’est le préfi nancement ». 
Le seul article que je défendais vraiment en commission, 

je le voyais quelques jours après dans le journal Le Jour 
où le président du PS le défendait également. 

Je suis venu sereinement puisqu’une nouvelle porte 

se rentrouvre. 

Je ne rejette évidemment pas cette proposition. Je suis 

très positif à l’idée d’en reparler à une commission, par 

exemple du 7 ou du 10 juillet parce que nous avons énor-

mément de travaux et que notre commission a l’habitude 

de travailler très tard. Mais c’est un dossier éminemment 

important qui ne doit pas souffrir trop de retard. 

Tout le monde, Monsieur le Ministre, ne va pas à 

Batibouw et tout le monde n’est pas forcément au cou-

rant de toutes les démarches administratives liées aux 

primes et aux réductions. 

Je ne veux pas me mettre plus à gauche que la gau-

che, mais celui qui habite à Ougrée, comme je l’ai dit 

en commission, ou dans une bourgade « x » et qui dit : 
« De toute façon, pour moi, l’isolation ou tout autre 
investissement économiseur d’énergie, ce n’est pas fait 

pour moi. On me parle de préfi nancement, on me parle 
de prime, de l’effet fi scal, etc. », se sent complètement 

dépassé. Et ce sont ces maisons-là qui posent problème. 

Très clairement, ce préfi nancement, quand on le cal-

cule, que ce soit avec des sociétés de prêts sociaux – 

on en a déjà parlé avec M. Stoffels – que ce soit même 

– et je l’ai fait en d’autres temps – avec la Fédération 

des banques, la durée d’amortissement peut aller de 9 à 

12 ans. Et les personnes ne verront aucune différence et 

leur maison sera complètement isolée. 

Mais les gens ne le savent pas et il faut aider ces gens 

à œuvrer vers le préfi nancement par une technique qui 

est très claire, et qui est celle que je propose par décret, 

c’est de dire qu’une fois que l’on a une certaine garantie, 

d’où la possibilité laissée au Gouvernement de dire par 

arrêté comment on détermine ce préfi nancement – c’est 

au Gouvernement à le déterminer, je crois –, eh bien, une 

fois que l’on a 75 % de sa première facture préfi nancée, 

je vous assure que les gens iront de l’avant. 

Vous l’avez dit vous-même, Monsieur le Ministre, 

on peut toujours recourir à un préfi nancement par un 

pseudo tiers-investisseur, via la Région wallonne. Donc, 

la société qui placerait le double vitrage, par exemple, 

pourrait, moyennant accord préalable, adresser sa fac-

ture, si on est dans les conditions à la Région wallonne. 

Quelle entreprise, à l’heure actuelle dit : « Je vais 
faire toutes les paperasses à la place du client. J’en-
verrai les documents à la Région wallonne qui me dira 
que le client n’est peut-être pas 100 % en ordre, etc. » ? 
À l’heure actuelle, le système ne fonctionne pas, vous le 

savez bien, Monsieur le Ministre. Les entreprises disent : 

« Je vous ai comme client, c’est vous qui devez me payer 
et démerdez-vous – pardonnez-moi l’expression – avec 
la Région wallonne pour obtenir vos primes avant, après 
ou quand vous voulez ». C’est ainsi que cela fonctionne 

et, donc, il faut remettre les choses dans l’ordre et dire 

aux gens : « Si vous avez ces 75 % de préfi nancement, 
vous pouvez aller de l’avant ». Si vous me dites que c’est 

50 %, Monsieur le Ministre, je n’en ferai pas une affaire 

d’État. Le tout c’est de renverser la vapeur.

Voilà ce que je souhaitais dire de ce dossier éminem-

ment important. L’isolation est le cœur-même, plus que 

n’importe quoi, de la politique de l’économie d’énergie 

dans nos ménages. C’est donc avec confi ance que je 

retournerai en commission d’ici quelques jours – on ne 

va pas remettre cela en novembre ou en septembre de 

l’année 2010. 

Monsieur le Ministre, je suis ouvert à tout. J’ai déposé 

une proposition et je constate que dans les dix pages de 

discussion tout le monde est d’accord, mais dans le vote, 

on ne l’est plus. On a un débat très positif avec les mem-

bres du Parlement et puis, on dit : « On renvoie en com-
mission ». Eh bien, nous en redébattrons en commission, 

ce dossier est pour moi absolument prioritaire par rap-

port à beaucoup d’autres choses que nous entendons. 
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J’ose espérer que vous serez positif cette fois à l’idée 

de voir ce décret voté. Parce que dans l’article princi-

pal du préfi nancement, on ne dit qu’une chose : « C’est 
préfi nancé à 75 % suivant les modalités arrêtées par le 
Gouvernement ». 

Mettez en œuvre- vous pouvez le faire au niveau de 

la Région wallonne – le processus du tiers-investisseur 

d’une part. Mettez-le en œuvre par l’intervention des 

banques sociales, d’autre part. 

Rassurez – c’est une troisième proposition que je 

vous fais – la Fédération de la construction et tous ceux 

qui travaillent dans le domaine. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 

du Développement territorial. – Je les vois.

M. Jamar (MR). – Si vous les voyez, tout va bien, 

mais les voir c’est une chose et les rassurer en est une 

autre. 

Rassurez-les en disant : « Oui, le Gouvernement, 
moyennant telle et telle condition payera, sur présenta-
tion, 75 % de la première facture ». 

C’est ainsi qu’il faut fonctionner. Autrement, on 

peut faire toutes les conférences de presse que l’on veut 

sur le photovoltaïque 2012 et sur les diverses primes, 

etc. Il y en avait 4.000 en 2002, mais à l’époque, nous 

savons bien que la problématique n’était pas la même 

qu’aujourd’hui et dans la perception qu’ont les gens. 

Sur les nouvelles habitations, vous y avez travaillé, 

mais tout qui fait une nouvelle habitation, aujourd’hui, 

réfl échit nécessairement à l’économie d’énergie. Celui 

qui n’y réfl échit pas, son architecte le fera pour lui.

De qui faut-il donc s’occuper ? 

Des gens qui aujourd’hui se trouvent dans des mai-

sons plus modestes, qui ne feront pas la démarche s’ils 

n’ont pas la possibilité de ce préfi nancement. Ils ne le 

feront pas parce que tout simplement, ils n’ont pas les 

moyens fi nanciers et les banques peuvent être derrière. 

Je ne rejoins pas totalement ce qui a été dit tout à 

l’heure à propos des banques. Ce n’est pas forcément 

un projet de trois ans sur 3.000 euros. Cela peut être un 

projet de 9 à 12 ans, l’amortissement – vous connaissez 

la matière aussi bien que moi – sur une réisolation géné-

rale de la maison, qui ne coûte rien – Elio Di Rupo le dit 

dans le journal : « À la limite, cela rapporte ». (Réaction 
de M. le Ministre Antoine.) Mais les gens n’ont pas ce 

sentiment. 

Donc, rassurez-nous, rassurez le secteur de la construc-

tion ou tous ceux qui travaillent dans ce domaine, c’est 

terriblement important et incitez enfi n les gens à pouvoir 

se lancer dans une véritable isolation. Nous en reparle-

rons alors en commission. Si tout le monde est d’accord, 

nous ne voterons pas aujourd’hui.

(Applaudissements sur tous les bancs.)

M. le Président. – Mme Dethier-Neumann m’a 

demandé la parole et lorsqu’elle aura terminé, je ferai 

une proposition. 

La parole est à Mme Dethier-Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le Pré-

sident, je me réjouis que ce débat soit reporté en com-

mission pour être approfondi. 

Je me rallie à ce qui a été dit ici par MM. Stoffels, 

Lebrun et Jamar, à savoir que les ménages à faibles reve-

nus se trouvent bien dans de vieux bâtiments et qu’ils 

n’ont pas les moyens de fi nancer ou de préfi nancer les 

travaux d’isolation. C’est là que le bât blesse. 

Avec quels moyens va-t-on pouvoir répondre à cela ?

Je propose que, lors de nos prochains débats, en com-

mission :

– on se souvienne des auditions que nous avons eues 

sur les pics de pétrole;

– qu’on tienne compte des exigences européennes (les 

3 x 20);

– et du rapport du GIEC qui parle d’une diminution de 

CO
2
 de 80 % à 95 % pour 2050. 

À partir du moment où on veut bien entendre cet 

appel des scientifi ques, on doit voir le danger. On trou-

vera probablement, j’espère, les moyens pour mettre 

tout cela en œuvre pour tout le monde, y compris pour 

les ménages à faibles revenus et là, je compte sur le parti 

socialiste à cet égard. 

(Applaudissements sur tous les bancs.)

M. le Président. – De l’accord général de tous les 

chefs de groupe, il est proposé, sur base de l’article 51, 

que nous ne votions pas, aujourd’hui, la proposition de 

décret de M. Jamar qui est renvoyée en commission. 

On va frustrer M. le Ministre en ne lui donnant pas 

la parole puisque le débat sera renvoyé en commission, 

après quoi il y aura vote. Chacune et chacun se sont très 

largement exprimé. Comme il s’agit d’une proposition 

de décret, les débats futurs se dérouleront en commis-

sion, et elle reviendra en séance plénière lorsque l’exa-

men en commission sera terminé.

ABSENCES MOTIVÉES
(Suite)

M. le Président. – Ont demandé d’excuser leur 

absence pour les votes : MM. Furlan et Luperto, retenus 

par d’autres devoirs. 

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Président, 

M. Cheron a demandé que son absence soit également 

excusée. 

M. le Président. – Il en sera ainsi fait. 
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DOCUMENT

Dépôt

M. le Président. – J’ai été saisi du dépôt de la pro-

position de résolution sur les pics de pétrole et de gaz 

issue des auditions tenues en Commission de l’Amé-

nagement du Territoire du Parlement wallon, déposée 

par MM. Lebrun, Stoffels, Jamar et Consorts (Doc. 818 

(2007-2008) – N° 1). 

Elle a été imprimée et distribuée. 

Je vous propose d’envoyer la proposition de résolu-

tion à la Commission de l’Aménagement du Territoire, 

des Transports, de l’Énergie et du Logement. 

Y a-t-il des remarques ? Non.

Il en sera ainsi fait. 

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT CERTAINES DISPOSITIONS

DU DÉCRET DU 12 FÉVRIER 2004 
ORGANISANT LES PROVINCES WALLONNES 
ET DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE 

ET DE LA DÉCENTRALISATION 
(DOC. 785 (2007-2008) – Nos 1 À 5)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensem-

ble du projet de décret modifi ant certaines dispositions 

du décret du 12 février 2004 organisant les provinces 

wallonnes et du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation.

Il est procédé au vote nominatif. 

62 membres prennent part au vote.

42 membres répondent oui.

20 membres s’abstiennent. 

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Calet, 

Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, de Lamotte, 

Deghilage, Dehu, Delannois, Devin, Di Antonio, Docq, 

Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, Fourny, Gen-

nen, Grommes, Happart, Istasse, Janssens, Langendries, 

Lebrun, Meureau, Milcamps, Onkelinx, Pirlot, Procu-

reur, Senesael, Simonis, Smal, Stoffels, Thissen, Van 

Cauwenberghe, Wacquier, Walry, Willocq, Yzerbyt, 

– Se sont abstenus :

Mmes et MM. Ancion, Barzin, Bertouille, Bidoul, 

Borsus, Bracaval, Cassart-Mailleux, Dardenne, Defal-

que, Dethier-Neumann, Huygens, Kubla, Lissens, Meu-

rens, Miller, Neven, Petitjean, Pire, Wahl, Wesphael.

En conséquence le projet de décret est adopté. Il sera 

soumis à la sanction du Gouvernement wallon. 

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT LE DÉCRET DU 16 JUILLET 1985 

RELATIF AUX PARCS NATURELS
(DOC. 789 (2007-2008) – Nos 1 À 6)

Votes nominatifs

M. le Président. – Nous allons voter sur l’amende-

ment à l’article 1er du projet de décret modifi ant le décret 

du 16 juillet 1985 relatif aux parcs naturels, proposé 

après approbation du rapport, par MM. Wesphael et 

Consorts. (Doc. 789 (2007-2008) – N° 6 – amendement 

N° 1) 

Il est procédé au vote nominatif. 

63 membres prennent part au vote.

5 membres répondent oui.

43 membres répondent non.

15 membres s’abstiennent. 

– Ont répondu oui :

Mme Dethier-Neumann et MM. Huygens, Petitjean, 

Pire, Wesphael.

– ont répondu non :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bor-

bouse, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, 

de Lamotte, Deghilage, Dehu, Delannois, Devin, Di 

Antonio, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, 

Fourny, Gennen, Grommes, Happart, Istasse, Janssens, 

Langendries, Lebrun, Meureau, Milcamps, Onkelinx, 

Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, Smal, Stoffels, 

Thissen, Van Cauwenberghe, Wacquier, Walry, Willocq, 

Yzerbyt.

– Se sont abstenus :

Mmes et MM. Ancion, Barzin, Bertouille, Bidoul, 

Borsus, Bracaval, Cassart-Mailleux, Dardenne, Defal-

que, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, Neven, Wahl.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’article 1er non amendé du pro-

jet de décret modifi ant le décret du 16 juillet 1985 relatif 

aux parcs naturels. 

Il est procédé au vote nominatif. 

63 membres prennent part au vote.

46 membres répondent oui.

17 membres s’abstiennent. 

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bor-

bouse, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, 

de Lamotte, Deghilage, Dehu, Delannois, Devin, Di 

Antonio, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, 

Fourny, Gennen, Grommes, Happart, Istasse, Janssens, 

Langendries, Huygens, Lebrun, Meureau, Milcamps, 
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Onkelinx, Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, Smal, 

Stoffels, Thissen, Van Cauwenberghe, Wacquier, Walry, 

Willocq, Yzerbyt, Petitjean, Pire, 

– Se sont abstenus :

Mmes et MM. Ancion, Barzin, Bertouille, Bidoul, 

Borsus, Bracaval, Cassart-Mailleux, Dardenne, Defal-

que, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, Neven, Wahl, 

Dethier-Neumann, Wesphael.

En conséquence l’article 1er non amendé est adopté.

Nous allons voter sur l’amendement à l’article 3 du 

projet de décret modifi ant le décret du 16 juillet 1985 

relatif aux parcs naturels, proposé après approbation 

du rapport, par MM. Wesphael et Consorts (Doc. 789 

(2007-2008) – N° 6 – amendement n° 2). 

Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.

 5 membres répondent oui.

43 membres répondent non.

15 membres s’abstiennent. 

– Ont répondu oui :

Mme Dethier-Neumann et MM. Huygens, Petitjean, 

Pire, Wesphael.

– ont répondu non :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bor-

bouse, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, 

de Lamotte, Deghilage, Dehu, Delannois, Devin, Di 

Antonio, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, 

Fourny, Gennen, Grommes, Happart, Istasse, Janssens, 

Langendries, Lebrun, Meureau, Milcamps, Onkelinx, 

Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, Smal, Stoffels, 

Thissen, Van Cauwenberghe, Wacquier, Walry, Willocq, 

Yzerbyt.

– Se sont abstenus :

Mmes et MM. Ancion, Barzin, Bertouille, Bidoul, 

Borsus, Bracaval, Cassart-Mailleux, Dardenne, Defal-

que, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, Neven, Wahl.

En conséquence l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’article 3 non amendé du projet 

de décret modifi ant le décret du 16 juillet 1985 relatif 

aux parcs naturels. 

Il est procédé au vote nominatif. 

63 membres prennent part au vote.

46 membres répondent oui.

17 membres s’abstiennent. 

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bor-

bouse, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, 

de Lamotte, Deghilage, Dehu, Delannois, Devin, Di 

Antonio, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, 

Fourny, Gennen, Grommes, Happart, Istasse, Janssens, 

Langendries, Huygens, Lebrun, Meureau, Milcamps, 

Onkelinx, Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, Smal, 

Stoffels, Thissen, Van Cauwenberghe, Wacquier, Walry, 

Willocq, Yzerbyt, Petitjean, Pire.

– Se sont abstenus :

Mmes et MM. Ancion, Barzin, Bertouille, Bidoul, 

Borsus, Bracaval, Cassart-Mailleux, Dardenne, Defal-

que, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, Neven, Wahl, 

Dethier-Neumann, Wesphael.

En conséquence, l’article 3 non amendé est adopté. 

Nous allons voter sur l’amendement à l’article 8 du 

projet de décret modifi ant le décret du 16 juillet 1985 

relatif aux parcs naturels, proposé après approbation 

du rapport, par MM. Wesphael et Consorts (Doc. 789 

(2007-2008) – N° 6 – amendement n° 3). 

Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.

5 membres répondent oui.

43 membres répondent non.

15 membres s’abstiennent. 

– Ont répondu oui :

Mme Dethier-Neumann et MM. Huygens, Petitjean, 

Pire, Wesphael.

– ont répondu non :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bor-

bouse, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, 

de Lamotte, Deghilage, Dehu, Delannois, Devin, Di 

Antonio, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, 

Fourny, Gennen, Grommes, Happart, Istasse, Janssens, 

Langendries, Lebrun, Meureau, Milcamps, Onkelinx, 

Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, Smal, Stoffels, 

Thissen, Van Cauwenberghe, Wacquier, Walry, Willocq, 

Yzerbyt.

– Se sont abstenus :

Mmes et MM. Ancion, Barzin, Bertouille, Bidoul, 

Borsus, Bracaval, Cassart-Mailleux, Dardenne, Defal-

que, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, Neven, Wahl.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’article 8 non amendé du projet 

de décret modifi ant le décret du 16 juillet 1985 relatif 

aux parcs naturels. 

Il est procédé au vote nominatif. 

63 membres prennent part au vote.

46 membres répondent oui.

17 membres s’abstiennent. 

– Ont répondu oui :
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Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bor-

bouse, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, 

de Lamotte, Deghilage, Dehu, Delannois, Devin, Di 

Antonio, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, 

Fourny, Gennen, Grommes, Happart, Istasse, Janssens, 

Langendries, Huygens, Lebrun, Meureau, Milcamps, 

Onkelinx, Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, Smal, 

Stoffels, Thissen, Van Cauwenberghe, Wacquier, Walry, 

Willocq, Yzerbyt, Petitjean, Pire.

– Se sont abstenus :

Mmes et MM. Ancion, Barzin, Bertouille, Bidoul, 

Borsus, Bracaval, Cassart-Mailleux, Dardenne, Defal-

que, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, Neven, Wahl, 

Dethier-Neumann, Wesphael.

En conséquence, l’article 8 non amendé est adopté. 

Nous allons voter sur l’amendement à l’article 12 du 

projet de décret modifi ant le décret du 16 juillet 1985 

relatif aux parcs naturels, proposé après approbation 

du rapport, par MM. Wesphael et Consorts (Doc. 789 

(2007-2008) – N° 6 – amendement n° 4). 

Il est procédé au vote nominatif. 

63 membres prennent part au vote.

5 membres répondent oui.

43 membres répondent non.

15 membres s’abstiennent. 

– Ont répondu oui :

Mme Dethier-Neumann et MM. Huygens, Petitjean, 

Pire, Wesphael.

– ont répondu non :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bor-

bouse, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, 

de Lamotte, Deghilage, Dehu, Delannois, Devin, Di 

Antonio, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, 

Fourny, Gennen, Grommes, Happart, Istasse, Janssens, 

Langendries, Lebrun, Meureau, Milcamps, Onkelinx, 

Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, Smal, Stoffels, 

Thissen, Van Cauwenberghe, Wacquier, Walry, Willocq, 

Yzerbyt.

– Se sont abstenus :

Mmes et MM. Ancion, Barzin, Bertouille, Bidoul, 

Borsus, Bracaval, Cassart-Mailleux, Dardenne, Defal-

que, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, Neven, Wahl.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’amendement à l’article 12 du 

projet de décret modifi ant le décret du 16 juillet 1985 

relatif aux parcs naturels, proposé après approbation 

du rapport, par MM. Wesphael et Consorts (Doc. 789 

(2007-2008) – N° 6 – amendement n° 5). 

Il est procédé au vote nominatif. 

63 membres prennent part au vote.

5 membres répondent oui.

43 membres répondent non.

15 membres s’abstiennent. 

– Ont répondu oui :

Mme Dethier-Neumann et MM. Huygens, Petitjean, 

Pire, Wesphael.

– ont répondu non :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bor-

bouse, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, 

de Lamotte, Deghilage, Dehu, Delannois, Devin, Di 

Antonio, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, 

Fourny, Gennen, Grommes, Happart, Istasse, Janssens, 

Langendries, Lebrun, Meureau, Milcamps, Onkelinx, 

Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, Smal, Stoffels, 

Thissen, Van Cauwenberghe, Wacquier, Walry, Willocq, 

Yzerbyt.

– Se sont abstenus :

Mmes et MM. Ancion, Barzin, Bertouille, Bidoul, 

Borsus, Bracaval, Cassart-Mailleux, Dardenne, Defal-

que, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, Neven, Wahl.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’amendement à l’article 12 du 

projet de décret modifi ant le décret du 16 juillet 1985 

relatif aux parcs naturels, proposé après approbation 

du rapport, par MM. Wesphael et Consorts (Doc. 789 

(2007-2008) – N° 6 – amendement n° 6). 

Il est procédé au vote nominatif. 

63 membres prennent part au vote.

5 membres répondent oui.

43 membres répondent non.

15 membres s’abstiennent. 

– Ont répondu oui :

Mme Dethier-Neumann et MM. Huygens, Petitjean, 

Pire, Wesphael.

– ont répondu non :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bor-

bouse, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, 

de Lamotte, Deghilage, Dehu, Delannois, Devin, Di 

Antonio, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, 

Fourny, Gennen, Grommes, Happart, Istasse, Janssens, 

Langendries, Lebrun, Meureau, Milcamps, Onkelinx, 

Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, Smal, Stoffels, 

Thissen, Van Cauwenberghe, Wacquier, Walry, Willocq, 

Yzerbyt.

– Se sont abstenus :

Mmes et MM. Ancion, Barzin, Bertouille, Bidoul, 

Borsus, Bracaval, Cassart-Mailleux, Dardenne, Defal-

que, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, Neven, Wahl.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.
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Nous allons voter sur l’article 12 non amendé du pro-

jet de décret modifi ant le décret du 16 juillet 1985 relatif 

aux parcs naturels. 

Il est procédé au vote nominatif. 

63 membres prennent part au vote.

46 membres répondent oui.

17 membres s’abstiennent. 

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bor-

bouse, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, 

de Lamotte, Deghilage, Dehu, Delannois, Devin, Di 

Antonio, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, 

Fourny, Gennen, Grommes, Happart, Istasse, Janssens, 

Langendries, Huygens, Lebrun, Meureau, Milcamps, 

Onkelinx, Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, Smal, 

Stoffels, Thissen, Van Cauwenberghe, Wacquier, Walry, 

Willocq, Yzerbyt, Petitjean, Pire.

– Se sont abstenus :

Mmes et MM. Ancion, Barzin, Bertouille, Bidoul, 

Borsus, Bracaval, Cassart-Mailleux, Dardenne, Defal-

que, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, Neven, Wahl, 

Dethier-Neumann, Wesphael.

En conséquence l’article 12 non amendé est adopté. 

Nous allons voter sur l’ensemble du projet de décret 

modifi ant le décret du 16 juillet 1985 relatif aux parcs 

naturels. 

Il est procédé au vote nominatif. 

63 membres prennent part au vote.

46 membres répondent oui.

17 membres s’abstiennent. 

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bor-

bouse, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, 

de Lamotte, Deghilage, Dehu, Delannois, Devin, Di 

Antonio, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, 

Fourny, Gennen, Grommes, Happart, Istasse, Janssens, 

Langendries, Huygens, Lebrun, Meureau, Milcamps, 

Onkelinx, Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, Smal, 

Stoffels, Thissen, Van Cauwenberghe, Wacquier, Walry, 

Willocq, Yzerbyt, Petitjean, Pire.

– Se sont abstenus :

Mmes et MM. Ancion, Barzin, Bertouille, Bidoul, 

Borsus, Bracaval, Cassart-Mailleux, Dardenne, Defal-

que, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, Neven, Wahl, 

Dethier-Neumann, Wesphael.

En conséquence, l’ensemble du projet de décret est 

adopté. Il sera soumis à la sanction du Gouvernement 

wallon. 

PROJET DE DÉCRET
RELATIF À LA LUTTE CONTRE

LA MALTRAITANCE DES PERSONNES ÂGÉES 
(DOC. 790 (2007-2008) – Nos 1 À 17)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 

du projet de décret relatif à la lutte contre la maltraitance 

des personnes âgées.

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à 

l’article 50, alinéa 2 de la loi spéciale de réformes ins-

titutionnelles du 8 août 1980, c’est-à-dire sans recueillir 

le suffrage de Mme Dethier-Neumann et de MM. Grom-

mes, Pire et Stoffels. 

Il est procédé au vote nominatif. 

59 membres prennent part au vote.

43 membres répondent oui.

16 membres s’abstiennent. 

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bor-

bouse, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, 

de Lamotte, Deghilage, Dehu, Delannois, Devin, Di 

Antonio, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, 

Fourny, Gennen, Happart, Istasse, Janssens, Langen-

dries, Huygens, Lebrun, Meureau, Milcamps, Onkelinx, 

Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, Smal, Thissen, 

Van Cauwenberghe, Wacquier, Walry, Willocq, Yzerbyt, 

Petitjean.

– Se sont abstenus :

Mmes et MM. Ancion, Barzin, Bertouille, Bidoul, 

Borsus, Bracaval, Cassart-Mailleux, Dardenne, Defal-

que, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, Neven, Wahl, 

Wesphael.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il sera 

soumis à la sanction du Gouvernement wallon. 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION
SUR LES DÉFIS À RELEVER

POUR LA MISE EN PLACE D’UNE SOCIÉTÉ
DU « BIEN-ÊTRE » POUR LE TROISIÈME ÂGE 

EN WALLONIE,
DÉPOSÉE PAR Mme SIMONIS ET CONSORTS

(DOC. 412 (2005-2006) – Nos 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 

de la proposition de résolution sur les défi s à relever 

pour la mise en place d’une société du « bien-être » pour 

le troisième âge en Wallonie, déposée par Mme Simonis 

et Consorts.

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à 

l’article 50, alinéa 2 de la loi spéciale de réformes ins-
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titutionnelles du 8 août 1980, c’est-à-dire sans recueillir 

le suffrage de Mme Dethier-Neumann et de MM. Grom-

mes, Pire et Stoffels. 

Il est procédé au vote nominatif. 

59 membres prennent part au vote.

44 membres répondent oui.

15 membres s’abstiennent. 

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bor-

bouse, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, 

de Lamotte, Deghilage, Dehu, Delannois, Devin, Di 

Antonio, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, 

Fourny, Gennen, Happart, Istasse, Janssens, Langen-

dries, Huygens, Lebrun, Meureau, Milcamps, Onkelinx, 

Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, Smal, Thissen, 

Van Cauwenberghe, Wacquier, Walry, Willocq, Yzerbyt, 

Petitjean, Wesphael.

– Se sont abstenus :

Mmes et MM. Ancion, Barzin, Bertouille, Bidoul, 

Borsus, Bracaval, Cassart-Mailleux, Dardenne, Defal-

que, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, Neven, Wahl.

En conséquence, la proposition de résolution est 

adoptée. Il en sera donné connaissance au Gouverne-

ment wallon. 

PROPOSITION DE DÉCRET
INSTITUANT UN COMMISSAIRE GÉNÉRAL
DE LA RÉGION WALLONNE AUX DROITS

DE LA PERSONNE ÂGÉE,
DÉPOSÉE PAR Mme BERTOUILLE
(DOC. 196 (2004-2005) – Nos 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’article 1er 

de la proposition de décret instituant un commissaire 

général de la Région wallonne aux droits de la personne 

âgée, déposée par Mme Bertouille.

Je vous rappelle que cette proposition de décret a fait 

l’objet d’un rejet en Commission de l’Action sociale et 

de la Santé. 

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à 

l’article 50, alinéa 2 de la loi spéciale de réformes ins-

titutionnelles du 8 août 1980, c’est-à-dire sans recueillir 

le suffrage de Mme Dethier-Neumann et de MM. Grom-

mes, Pire et Stoffels. 

Il est procédé au vote nominatif. 

59 membres prennent part au vote.

18 membres répondent oui.

40 membres répondent non.

1 membre s’abstient. 

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Ancion, Barzin, Bertouille, Bidoul, 

Borsus, Borbouse, Bracaval, Cassart-Mailleux, Dar-

denne, Defalque, Huygens, Kubla, Lissens, Meurens, 

Miller, Neven, Petitjean, Wahl.

– Ont répondu non :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Calet, 

Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, de Lamotte, 

Deghilage, Dehu, Delannois, Devin, Di Antonio, Docq, 

Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, Fourny, Gennen, 

Happart, Istasse, Janssens, Langendries, Lebrun, Meu-

reau, Milcamps, Onkelinx, Pirlot, Procureur, Senesael, 

Simonis, Smal, Thissen, Van Cauwenberghe, Wacquier, 

Walry, Willocq, Yzerbyt.

– S’est abstenu :

M. Wesphael.

En conséquence, le rejet de l’article 1er entraîne le 

rejet de la proposition de décret. 

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT À L’ACCORD

DE STABILISATION ET D’ASSOCIATION 
ENTRE LES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES 

ET LEURS ÉTATS MEMBRES, D’UNE PART,
ET LA RÉPUBLIQUE D’ALBANIE,

D’AUTRE PART, ET À L’ACTE FINAL,
FAITS À LUXEMBOURG LE 12 JUIN 2006

(DOC. 791 (2007-2008) – Nos 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensem-

ble du projet de décret portant assentiment à l’Accord 

de stabilisation et d’association entre les Communau-

tés européennes et leurs États membres, d’une part, et 

la République d’Albanie, d’autre part, et à l’Acte fi nal, 

faits à Luxembourg le 12 juin 2006. 

Il est procédé au vote nominatif. 

63 membres prennent part au vote.

59 membres répondent oui.

4 membres répondent non.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Calet, 

Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, de Lamotte, 

Deghilage, Dehu, Delannois, Dethier-Neumann, Devin, 

Di Antonio, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Fiche-

roulle, Fourny, Gennen, Grommes, Happart, Istasse, 

Janssens, Langendries, Lebrun, Meureau, Milcamps, 

Onkelinx, Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, Smal, 

Stoffels, Thissen, Van Cauwenberghe, Wacquier, Walry, 

Willocq, Yzerbyt, Wesphael, Ancion, Barzin, Bertouille, 

Bidoul, Borsus, Bracaval, Cassart-Mailleux, Dardenne, 



  P.W. - C.R.I. n° 21 (2007-2008) - mercredi 25 juin 2008 95

Defalque, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, Neven, 

Wahl.

– Ont répondu non :

Mmes et MM. Borbouse, Huygens, Petitjean, Pire.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il sera 

soumis à la sanction du Gouvernement wallon. 

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT,

EN CE QUI CONCERNE
LES MATIÈRES TRANSFÉRÉES

PAR LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE
À LA RÉGION WALLONNE,

À L’ACCORD DE STABILISATION
ET D’ASSOCIATION ENTRE

LES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES
ET LEURS ÉTATS MEMBRES, D’UNE PART,

ET LA RÉPUBLIQUE D’ALBANIE,
D’AUTRE PART, ET À L’ACTE FINAL,

FAITS À LUXEMBOURG LE 12 JUIN 2006
(DOC. 792 (2007-2008) – Nos 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensem-

ble du projet de décret portant assentiment, en ce qui 

concerne les matières transférées par la Communauté 

française à la Région wallonne, à l’Accord de stabilisa-

tion et d’association entre les Communautés européen-

nes et leurs États membres, d’une part, et la République 

d’Albanie, d’autre part, et à l’Acte fi nal, faits à Luxem-

bourg le 12 juin 2006.

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à 

l’article 50, alinéa 2 de la loi spéciale de réformes ins-

titutionnelles du 8 août 1980, c’est-à-dire sans recueillir 

le suffrage de Mme Dethier-Neumann et de MM. Grom-

mes, Pire et Stoffels. 

Il est procédé au vote nominatif. 

59 membres prennent part au vote.

56 membres répondent oui.

3 membres répondent non. 

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Calet, 

Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, de Lamotte, 

Deghilage, Dehu, Delannois, Devin, Di Antonio, Docq, 

Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, Fourny, Gennen, 

Happart, Istasse, Janssens, Langendries, Lebrun, Meu-

reau, Milcamps, Onkelinx, Pirlot, Procureur, Senesael, 

Simonis, Smal, Thissen, Van Cauwenberghe, Wacquier, 

Walry, Willocq, Yzerbyt, Wesphael, Ancion, Barzin, 

Bertouille, Bidoul, Borsus, Bracaval, Cassart-Mailleux, 

Dardenne, Defalque, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, 

Neven, Wahl.

– Ont répondu non :

Mmes et MM. Borbouse, Huygens, Petitjean.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il sera 

soumis à la sanction du Gouvernement wallon. 

PROJET DE DÉCRET
RELATIF AU SOUTIEN DE LA RECHERCHE, 

DU DÉVELOPPEMENT ET DE L’INNOVATION 
EN WALLONIE

(DOC. 799 (2007-2008) – Nos 1, 1BIS À 5)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 

du projet de décret relatif au soutien de la recherche, du 

développement et de l’innovation en Wallonie.

Il est procédé au vote nominatif. 

63 membres prennent part au vote.

46 membres répondent oui.

17 membres s’abstiennent. 

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bor-

bouse, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, 

de Lamotte, Deghilage, Dehu, Delannois, Devin, Di 

Antonio, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, 

Fourny, Gennen, Grommes, Happart, Istasse, Janssens, 

Langendries, Huygens, Lebrun, Meureau, Milcamps, 

Onkelinx, Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, Smal, 

Stoffels, Thissen, Van Cauwenberghe, Wacquier, Walry, 

Willocq, Yzerbyt, Petitjean, Pire.

– Se sont abstenus :

Mmes et MM. Ancion, Barzin, Bertouille, Bidoul, 

Borsus, Bracaval, Cassart-Mailleux, Dardenne, Defal-

que, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, Neven, Wahl, 

Dethier-Neumann, Wesphael.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il sera 

soumis à la sanction du Gouvernement wallon. 

PROPOSITION DE DÉCRET
MODIFIANT LE DÉCRET

DU 21 DÉCEMBRE 1989 RELATIF
AU SERVICE DE TRANSPORT PUBLIC

DE PERSONNES EN RÉGION WALLONNE,
EN VUE D’INSTAURER UN SERVICE MINIMUM 

ET LA CONTINUITÉ DU SERVICE,
DÉPOSÉE PAR MM. BORSUS ET CONSORTS

(DOC. 723 (2007-2008) – Nos 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’article uni-

que de la proposition de décret modifi ant le décret du 

21 décembre 1989 relatif au service de transport public 

de personnes en Région wallonne, en vue d’instaurer un 
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service minimum et la continuité du service, déposée par 

MM. Borsus et Consorts.

Je vous rappelle que cette proposition de décret a fait 

l’objet d’un rejet en Commission de l’Aménagement du 

Territoire, des Transports, de l’Énergie et du Logement. 

Il est procédé au vote nominatif. 

63 membres prennent part au vote.

19 membres répondent oui.

44 membres répondent non. 

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bor-

bouse, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, 

de Lamotte, Deghilage, Dehu, Delannois, Devin, Di 

Antonio, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, 

Fourny, Gennen, Grommes, Happart, Istasse, Janssens, 

Langendries, Huygens, Lebrun, Meureau, Milcamps, 

Onkelinx, Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, Thissen, 

Van Cauwenberghe, Wacquier, Walry, Willocq, Yzerbyt, 

Petitjean, Pire.

– Ont répondu non :

Mmes et MM. Ancion, Barzin, Bertouille, Bidoul, 

Borsus, Bracaval, Cassart-Mailleux, Dardenne, Defal-

que, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, Neven, Wahl, 

Dethier-Neumann, Smal, Stoffels, Wesphael.

En conséquence, le rejet de l’article unique entraîne 

le rejet de la proposition de décret. 

PROPOSITION DE DÉCRET
VISANT À ÉVACUER LE RISQUE LIÉ

À LA PRÉSENCE CONCENTRÉE
DE MONOXYDE DE CARBONE,

DÉPOSÉE PAR MM. STOFFELS ET CONSORTS
(DOC. 766 (2007-2008) – Nos 1 À 3)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 

de la proposition de décret visant à évacuer le risque lié à 

la présence concentrée de monoxyde de carbone, dépo-

sée par MM. Stoffels et Consorts. 

Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.

48 membres répondent oui.

15 membres s’abstiennent. 

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bor-

bouse, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, 

de Lamotte, Deghilage, Dehu, Delannois, Dethier-Neu-

mann, Devin, Di Antonio, Docq, Etienne, Fassiaux-Loo-

ten, Ficheroulle, Fourny, Gennen, Grommes, Happart, 

Istasse, Janssens, Langendries, Huygens, Lebrun, Meu-

reau, Milcamps, Onkelinx, Pirlot, Procureur, Senesael, 

Simonis, Smal, Stoffels, Thissen, Van Cauwenberghe, 

Wacquier, Walry, Willocq, Yzerbyt, Petitjean, Pire, Wes-

phael.

– Se sont abstenus :

Mmes et MM. Ancion, Barzin, Bertouille, Bidoul, 

Borsus, Bracaval, Cassart-Mailleux, Dardenne, Defal-

que, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, Neven, Wahl.

En conséquence, la proposition de décret est adop-

tée. Elle sera soumise à la sanction du Gouvernement 

wallon. 

Ceci clôture les votes de ce jour. La séance est levée. 

– La séance est levée à 17 heures 40 minutes. 

– Le Parlement ajourne ses travaux jusqu’à convoca-
tion ultérieure. 
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AIS  Agence immobilière sociale

asbl  Association sans but lucratif

AWIPH  Agence wallonne pour l’Intégration des Personnes handicapées

CAPAM  Centre d’Aide aux Personnes âgées maltraitées

CPAS  Centre public d’Action sociale

CWaPE  Commission wallonne pour l’Énergie

DAR  Décret des autorisations régionales

DGRT  Direction générale Recherche & Développement

DPR  Déclaration de Politique régionale

DPU  Droit au Paiement unique

GIEC  Groupe intergouvernemental des Experts du Cuivre

IBA  Ion Beam Applications SA

III  Intergroupe des Intérêts intellectuels

ISO International Standards Organisation (Organisation internationale de Normalisation)

IWEPS  Institut wallon de l’Évaluation, de la Prospective et de la Statistique

MR  Maison de Repos

OMS  Organisation mondiale de la Santé

ONE  Offi ce de la Naissance et de l’Enfance

PEB  Performance énergétique des Bâtiments

PIB  Produit intérieur brut

PME  Petites et Moyennes Entreprises

PMR  Personnes à Mobilité réduite

PST  Plan stratégique transversal

RES  Réseau d’entreprises locales

RTL  Radio Télévision luxembourgeoise

SNCB  Société nationale des Chemins de Fer belges

SPF  Service public fédéral

STIB  Société des transports intercommunaux de Bruxelles

TEC  Société de Transport en commun

UCB  Union des Coopérateurs borains

UWE  Union wallonne des Entreprises
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